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TRIBUNE LIBRE 

L'AUTRE CÔTÉ DE LA MÉDAILLE 

Votre tournai m aide beaucoup à voir le 
côté du monde ordinaire face aux enjeux de 
notre monde Les médias télévisés ne nous 
montrent qu'un côté de la médaille, celui du 
pouvoir, et je n'ai pas le temps ni le goût 
d'éplucher tous les journaux politiques 
Continuez à être objectifs, mais à nous mon­
trer les implications populaires de ce qui se 
passe dans le monde 

Nicole Lafond Tanguay 
Arnfield 

À GENOUX DEVANT PERSONNE 

Félicitations pour votre revue. Elle 
intéresse plusieurs religieuses et moi, en 
particulier J'y trouve des analyses "justes" 
sur les problèmes de notre temps parce que 
vous n êtes à genoux devant personne. 

Votre article récent sur "attention les 
bénévoles pour ne pas enlever le travail aux 
plus démunis " m a beaucoup plu, pour ne 
citer que celui-là. 

Sr. Charlotte Leduc, s n.j.m. 
Montréal 

STEPHANE ETAIT MON PREFERE 

J'ai beaucoup apprécié l'entrevue qui a 
été faite avec Stéphane Laporte, "L'homme 
qui n 'aime pas les cirques ". Comme bien des 
gens, j'écoutais avec intérêt la Course des 
Amériques et je dois dire que, justement, 
Stéphane était mon préféré. Quand il a 
démissionné, j'étais très déçue. Mais, en 
lisant cet article, j'ai compris son point de vue 
et je ne peux que l'appuyer. Je crois aussi que 
chaque personne ayant regardé la course 
aurait dû avoir la chance de lire ces lignes. 

Bravo pour cette entrevue et... Bonne 
chance Stéphane! 

Julie Jomphe 
Sept-lles 

REMISES EN QUESTION JUSTES 
ET FRANCHES 

J'ai fort apprécié l'entrevue avec 
Stéphane Laporte, "L'homme qui n 'aime pas 
les cirques" J'ai trouvé ses remises en 
question justes, franches et questionnantes. 
Bravo aussi pour l'article d'Alain Jacques 
"mon dernier amour" quej 'ai relu avec plaisir. 
J ose espérer qu 'il n'y aura pas trop d'articles 
genre "L'été au service de la classe domi­
nante "de G. Huchot ou André Leclerc. J'ai eu 
l'impression de perdre mon temps en lisant 
cet article que je n 'ai pas trouvé si humoris­
tique que ça! 

Michel Lacroix 
Pointe Gatineau 
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EDITORIAL 

Avortement: 

LA CHASSE AUX SORCIÈRES 
EXISTE ENCORE ! par Myriame EL YAMANI 

' ——' fort et sans merci 
Retour aux vieilles méthodes moyenâgeuses 
de chasse aux sorcières, débats de coqs 
acharnés sur le dos, ou plutôt sur le ventre, 
d'une jeune femme, pourtant déterminée à ne 
pas se laisser envahir par toute cette troupe 
de vindicatifs et de décideurs 

L'histoire, vous la connaissez. Une fem­
me, être humain responsable de ses actes et 
de ses choix de vie, se retrouve bafouée dans 
une de ses libertés fondamentales, celle de ne 
pas utiliser sa fonction reproductrice Un 
homme, censé être tout aussi responsable de 
ses actes et de ses choix de vie, décide d'uti­
liser un de ses pouvoirs ancestraux, celui 
d'imposer sa volonté au sexe dit "faible" 
Entre les deux, un être en gestation et en voie 
de personnification, pas encore responsable 
de ses actes, mais à qui on voudrait bien 
accorder quelques droits. La morale de l'his­
toire, car il y a touiours une morale, une my­
riade d'êtres humains, soi-disant responsa­
bles, qui aimeraient user d'un droit encore 
non inscrit dans notre code civil ou pénal, 
celui de décider à votre place de la juste et 
éclairée voie à suivre. 

Une première mondiale pour 
le Québec 
Été noir et douloureux pour le Québec Pour 
la première fois dans le monde occidental, un 
homme somme, par injonction, son ex­
fiancée de ne pas se faire avorter La décision 
sera entérinée par la Cour supérieure du 
Québec le 17 juillet et par la Cour d'appel le 26 

juillet. Il faudra attendre le 8 août pour que la 
Cour suprême du Canada annule ces deux 
jugements à l'unanimité. Insidieuse et répu­
gnante attente, lourde de conséquences. La 
colère des femmes, légitime, monte; la honte 
de certains hommes, mais aussi leur solida­
rité à l'égard de Chantai Daigle se font sentir 
Une journée après le jugement de la Cour 
d'appel, 10 000 personnes descendront dans 
la rue de Montréal pour clamer, encore une 
fois, le droit des femmes à un avortement 
libre et gratuit. 

Toute cette «affaire", devenue un véri­
table déballage médiatique, nous montre à 
quel point la condition des femmes dans 
notre société est précaire et vulnérable 
Pourtant tous et toutes s'accordent à dire 
qu'une interruption volontaire de grossesse 
(I.V.G.) n'est ni un geste gratuit, ni une 
décision banale, prise sous les feux de ie ne 
sais quelle déraison ou pression Ces princi­
pes du respect des consciences et du refus 
d'imposer aux autres ses certitudes et codes 
moraux" sont vite passés aux oubliettes La 
chasse aux sorcières est touiours plus facile 
qu'un engagement social et collectif Car 
nous sommes tous et toutes responsables de 
cette «affaire" 

Le recours juridique à l'inionction devrait 
être interdit, surtout lorsqu'il s'agit du droit 
d'une femme de disposer librement de son 
corps Pourquoi invoque-t-on les droits du 
foetus, alors que ceux de la femme, de la mère 
ne sont pas respectés? 

Si nous sommes terriblement choqué-e-s 
et troublé-e-s par l'humiliation qu'a subie 
Chantai Daigle par l'étalage de sa vie privée et 
intime à travers tous les médias du pays et par 
le ton vindicatif et borné de Jean-Guy Trem­
blay, nous ne devons pas pour autant oublier 
notre responsabilité sociale face à l'avorte-
ment II n'y a pas de loi régissant les condi­
tions d'une I V G au Canada, contrairement à 
bon nombre de pays européens Le seul 
acquis reste le jugement Morgentaler de jan­
vier 1988, où l'avortement a été décrimina-

lisé Bien sûr, dans la pratique, les femmes 
peuvent se faire avorter au Canada, mais cet 
acte reste à la discrétion d'un comité théra­
peutique qui décide si la santé physique ou 
psychologique de la mère est en danger. 

L'avortement: une responsa­
bilité personnelle et collective 

Les femmes peuvent se faire avorter, mais 
en silence Malgré le précieux et important 
travail d'information et de support du Centre 
de santé des femmes et autres Centre locaux 
de services communautaires (C L.S.C.) du 
Québec, aucun réseau de support institution­
nel, avant et après cette ultime décision, n'a 
été mis à la disposition des femmes Faut-il 
rappeler, en cette période électorale, combien 
cette forme d'entraide est nécessaire, et 
qu'elle encouragerait une meilleure planifica­
tion des naissances? Ne parlons pas bien sûr 
des justifications de son choix que la femme 
devra être en mesure de donner à son méde­
cin et au comité thérapeutique II faut même 
parfois "magasiner" pour trouver l'oreille 
attentive qui sera prête à vous aider, car tous 
les médecins du Québec ne pratiquent pas 
l'I.V.G. Dans le cas de Chantai Daigle. c'est 
moins l'état avancé de sa grossesse que le 
refus des médecins de défier l'inionction qui 
aura posé problème et amené Chantai Daigle 
à aller se faire avorter aux États-Unis Pour­
tant, que |e sache les médecins n'ont pas que 
le droit de soigner les malades, ils ont aussi le 
devoir de s'engager socialement et ethique-
ment face à l'avortement 

Ne parlons pas bien sûr des femmes qui 
vivent en région et qui doivent souvent venir 
a Montréal pour subir une I V G . faute de dis­
positions sanitaires suffisantes, ni des ado­
lescentes qui n'osent pas parler de leur gros­
sesse et se retrouvent à la limite des vingt se­
maines fatidiques Certains et certaines ont 
affirmé haut et fort que Chantai Daigle n'avait 
qu'à se faire avorter sans rien dire et que sa vie 
privée ne concernait qu'elle-même C'est |us-
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tement de ce silence que les femmes ne veu­
lent plus Décider de se faire avorter est un 
choix difficile, drastique parfois, car il remet 
en cause bon nombre de nos convictions af­
fectives, morales, religieuses et engendre un 
doute parfois insurmontable, que les femmes 
aimeraient partager et exprimer, autrement 
que par la honte ou l'humiliation. Si on est 
deux pour danser le tango, on est aussi au 
moins deux pour assumer cette décision. 

Vivre une maternité sereine 
Les gouvernements fédéral et provincial 
doivent au plus vite légiférer pour que ne se 
reproduise plus jamais ce genre de situation. 
Le critère de la santé de la mère est une fiction 
légale qui ne sert qu'à masquer l'hypocrisie et 
le manque de responsabilités de nos législa­
teurs et politiciens On sait que les lois ont 
touiours une grande longueur de retard sur 
les pratiques sociales, mais maintenant nous 
n'avons plus le droit de tergiverser. L'avorte-
ment est considéré par toutes les femmes 
comme une solution ultime de survie, et si 
elles décident d'en arriver là, cela doit se faire 
dans les meilleures conditions sanitaires et 
psychologiques possibles II n'y a aucun 
compromis, ni aucun consensus à formuler 
là-dessus On sait pertinemment que le taux 
d'avortement n'augmente pas dans les pays 
où il a été légalisé Les femmes continueront 
d'avorter, la loi ne fait juste que pallier aux 
abus et permet d'éviter les avortements non 
sécuritaires. 

La société québécoise a besoin d'enfants 

pour se perpétuer, encore faut-il qu'on per­
mette aux femmes d'assumer leur maternité 
en toute sérénité. Le droit d'avoir des enfants, 
sans perte d'autonomie financière, avec des 
garderies gratuites pour toutes, des horaires 
de travail qui permettent aux hommes et aux 
femmes de s'occuper des enfants et des 
tâches ménagères de façon égalitaire.etc, 
l'ensemble de ces mesures devraient être au 
coeur du débat sur l'avortement. 

Un foetus peut être viable à partir de vingt 
semaines, mais quels droits veut-on lui ac­
corder, alors que les enfants, ayant vu le jour 
dans notre société, n'ont pratiquement aucun 
droit? Si on s'interrogeait sur le sens de la vie 
humaine, plutôt que de s'engager dans une 
bataille de chiffres? Est-il si important de 
savoir à quel moment le foetus est considéré 
comme un être viable, autonome? Chacun et 
chacune connaît le besoin d'interdépendan­
ce, d'affection et de protection entre la mère et 
son nouveau-né? 

Droits du foetus: une réflexion 
éthique plutôt que juridique 
En fait, le droit du foetus, à qui sert-il ? Aux 
chercheurs qui continuent leur manipulation 
génétique en silence, qui nous fabriquent des 
bébés éprouvettes incognito, comme ce fut le 
cas en France. Entre 1981, date où a eu lieu 
la première fécondation in vitro et 1986, date 
où, à l'instar de Jacques Testard, un mora­
toire de trois ans a été décrété demandant aux 
chercheurs d'arrêter leurs travaux, 4 000 
bébés-éprouvettes sont nés. Que sont-ils 

devenus? Que fait-on des mères porteuses, 
qui monnayent leur grossesse, de ces embry­
ons congelés, qu'on ne sait plus à qui donner 
en cas de divorce? On est en train de dresser 
actuellement des cartes génétiques des indi-
vidu-e-s, où bientôt la société sera divisée, 
comme l'affirme un directeur de personnel 
hollandais, entre personnes génétiquement 
productives et génétiquement faibles'21. 

On préfère quelques boucs émissaires, 
plutôt que de réfléchir à l'éthique de la fonc­
tion reproductrice des femmes. Qu'on arrête 
la manipulation génétique, qu'on s'interroge 
sur les enjeux sociaux et moraux que repré­
sentent toutes ces nouvelles technologies de 
reproduction, dont on ne connaît que la poin­
te de l'iceberg. La responsabilité sociale des 
biogénéticiens vaut bien notre responsabilité 
morale et éthique. Avant de commencer à 
donner des droits à un foetus, qui ne peut pas 
vivre sans sa mère, mieux vaudrait se pencher 
sur les conditions sociales, économiques et 
culturelles des femmes, qui désirent enfanter 
ou pas... en paix. Chantai Daigle a choisi d'u­
ser d'un des plus vieux droits que les femmes 
ont souvent pris dans l'histoire: la désobéis­
sance civile. C'est sans doute le début de la 
liberté. • 
(1) Voir à ce sujet les deux dossiers de Vie 
Ouvrière. n°197, novembre 1986, et n°199, jan­
vier-février 1987 
(2) Lire à ce sujet l'excellent article de Thierry 
Damerval: «Progrès de la génétique et discrimina­
tion humaine Une sélection scientifique pour 
écarter les plus faibles ». Le Monde diplomatique. 
Août 1989, pp 8 et 9. 
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ENTREVUE 

Entrevue avec Nicole Boudreau 

L'AME DU REVEIL NATIONALISTE 

ullement le fruit d'un hasard... Savamment orchestrées et patiemment 
tricotées... Alors que presque tout le monde abdiquait après le réfé­
rendum, il y avait encore quelques militant-e-s qui y travaillaient... 

Comme ce vieux militant de 73 ans qui enjambait le rempart de l'autoroute pour 
y installer notre panneau: Ne touchez pas à la loi 101... 

J'aurais voulu demandera tous ces gens qui marchaient dans les rues de Montréal 
le 17avril88etle 12mars89: "Savez-vous pourquoivous êtres ici aujourd'hui? C'est 
parce qu'il y a des militant-e-s qui ont toujours cru que vous étiez vivants. Et si ces 
gens n 'y avaient pas cru, et bien vous seriez morts!" 

Des bribes de conversations esquissa le portrait de la lutte récente pour un Québec 
français et qui.au détour, dévoilent tout autant l'âme et le caractère de celle qui anima 
le réveil du mouvement nationaliste. Nicole Boudreau fut présidente de la Société St-
Jean Baptiste (SSJB) de 1986 jusqu'au printemps dernier. Elle a savamment orches­
tré et patiemment tricoté. 

Au lendemain du référendum, elle adhère à la SSJB. Pour pouvoir continuer la 
lutte. "Dans les années 70, j'étais impliquée dans le mouvement des femmes et dans 
le mouvement pour la libération des prisonniers politiques. Le référendum, ce fut un 
moment extraordinaire pour moi. J'étais tremblante d'émotion de voir que 40% des 
Québécois-e-s s'étaient tenue-e-s debout malgré toute la machine fédérale qui s'était 
abattue sur nous. Je me disais: Il nous en manque si peu, continuons! Mais j'étais 
à contre-courant. Le référendum, ça a été une bien dure blessure pour beaucoup de 
gens. Ma claque, c'était pas le référendum, c'était de voir comment on l'interprétait". 

Féministe et progressiste, Nicole Boudreau décide donc de s'engager dans la 
défense du Québec français au moment où le mouvement nationaliste amorce sa 
descente au purgatoire. 

"On lançait notre campagne en faveur du Québec français qui s'appelait Ne 
touchez pas à la loi 101 Je me souviens du scepticisme des journalistes qui étaient 
tous là à me dire: "Mais enfin Madame Boudreau, ça me va pas si mal que cela. 
Qu'est-ce que c'est que ces pronostics là, c'est bien trop sombre! " C'est aussi l'épo­
que où l'on n'osait plus organiser de rencontres publiques de peur de ne se retrouver 
que douze: les douze organisateurs!" 

Mais dès son arrivée à la SSJB, elle impulse un nouveau leadership. Le pouvoir 
s'exerce alors au féminin, ce qui suscitera d'ailleurs des remous à l'intérieur de la 
Société. Et avec la bienveillante complicité de la Cour Suprême, du gouvernement 
Bourassa et d'Alliance-Québec, elle saura contenter les nostalgiques des belles 
manifs d'antan. 

Nicole Boudreau a maintenant quitté la présidence de la SSJB depuis six mois. Elle 
en profite pour faire le point, pour exorciser quelques expériences plus douloureuses, 
et surtout, elle observe et examine attentivement le Québec et ses gens. Son regard 
est lucide et positif. 

propos recueillis par Jean ROBITAILLE 

Vie Ouvrière: Vous avez exercé votre man­
dat à la présidence de la SSJB à la manière 
d'une femme féministe et progressiste, k 
l'intérieur de la Société, des gens ont forte­
ment remis en question votre taçon d'agir. 
Quel bilan faites-vous de cette expérience? 
Nicole Boudreau: J'étais d'abord épuisée 
Puis cet été, j'ai passé beaucoup de temps à 
écrire Pour exorciser On ne quitte pas la 
présidence d'un organisme comme la SSJB 
après les difficultés que j'y ai vécues - et je le 
dit avec beaucoup de franchise, à quoi servi­
rait-il de me retrancher derrière l'image d'une 
femme forte "Bot. il y avait une tempête mais 
ce n'était pas grave" Oui, j'ai été blessée, j'ai 
eu mal. on ne vit donc pas des tribulations de 
cette espèce sans avoir besoin de les exor­
ciser 

J'ai été contestée par une minorité de 
gens à l'intérieur de la SSJB Des gens qui 
croient qu'il faut à tout prix maintenir un 
certain climat d'antagonisme Je ne crois pas 
qu'on puisse faire avancer des choses, mener 
des batailles saines en écorchant tout le 
monde Leur contestation reposait aussi sur 
le fait que l'étais une femme. 
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La contestation est saine quand les bases 
de la contestation sont elles-mêmes saines. 
Quand la contestation devient vile et dégra­
dante, on ne doit pas l'accepter Je pense que 
j'ai la responsabilité de dire ce que ça m'a fait, 
comment ça a pu m'enlever des énergies et 
me traumatiser à certains égards 

Je ne veux pas vivre dans l'amertume et 
d'ailleurs, je suis touiours en amour avec 
cette institution qu'est la SSJB. Je suis très 
fière de l'avoir présidée. Mais j'essaie juste de 
demeurer honnête et correcte en disant les 
choses telles qu'elles sont et en tentant de 
comprendre pourquoi c'est comme ça. 

me dire qu'on ne pouvait pas le publier. Que 
ce n'était pas un texte de président d'organis­
me. Je lui ai simplement répondu "Ah bon, 
et bien, merci", et j'ai raccroché 

Et là. je me suis sentie tellement coupable 
Je me suis dit: "Quelle horreur de n'avoir pas 
pu écrire un texte de président Pauvre SSJB 
qui a une présidente qui ne peut pas écrire un 
texte de président " Toute la journée, j'étais 
boulversée Le lendemain, mon texte a été 
publié dans Le Devoir à qui on avait aussi 
envoyé une copie. Les appels se sont mis à 
rentrer au bureau disant comment il était bon 
de lire ce texte 

J'ai donc écrit beaucoup et |e me demande 
si je ne devrais pas publier cela, parce que je 
l'ai vraiment écrit en tant que femme Les 
femmes au pouvoir vous savez, ce n'est pas 
une cynécure, surtout quand on décide 
d'exercer le pouvoir comme une femme 
Qu'on prétende accéder au pouvoir pour l'hu­
maniser en quelque sorte, pour descendre le 
pouvoir dans la rue, pour être au même diapa­
son que tout le monde, toutes choses qui ne 
se font pas sans grincements de dents 
V.O.: Qu'est-ce que ça a signifié con­
crètement pour vous d'exercer le pouvoir 
comme une femme? 

N.B.: Prenons un exemple bien concret. À la 
mort de M. Lévesque, le secrétariat de la 
SSJB a été inondé d'appels. Les gens vou­
laient savoir ce qu'on ferait Les gens étaient 
boulversés, nous aussi On a d'abord émis un 
communiqué de presse un peu classique 
disant quelle grande perte c'était pour le 
Québec Puis, on s'est dit que je devais écrire 
quelque chose de plus "sentie'' Le matin des 
funérailles. \e me suis sentie prête et |e l'ai 
écrit comme il a jailli On l'a fait parvenir à 
Michel Roy qui était à l'époque rédacteur-en-
chef de La Presse M Roy m'a téléphoné pour 

Et là, |'ai eu honte une deuxième fois 
J'avais refusé d'être ce que j'étais Je m'étais 
méprisée 

Qui était-il, lui, pour décider ce qu'un pré­
sident devait être et comment il devait exercer 
sa présidence? À partir de ce moment, j'ai dé­
cidé d'exercer le pouvoir comme femme, telle 
que j'étais, non sans une pointe d'auto-cen­
sure bien sûr pour éviter de pécher par excès 
de confiance, mais en cherchant à ce que cha­
cune de mes actions porte bien ma signature 
V.O.: Des jeunes se sont impliqués à nou­
veau dans le débat linguistique. Comment 
l'expliquez vous7 

N.B.: J'ai participé à beaucoup de panels ou 
l'on parlait du manque de relève, de l'apathie 
de la jeunesse J'étais touiours furieuse en 
entendant cela Depuis 1980. de quoi les 
jeunes auraient-ils bien pu s'inspirer? Ou 
étions-nous tous, nous qui avions conforta­
blement et absolument passivement intégré 
l'ère du confort et de l'indifférence9 Nous 
étions terrés dans nos maisons de banlieue à 
mesurer si notre gazon était aussi vert que ce­
lui du voisin Si le camion de Fontaine venait 
livrer une causeuse en cuir de 7 000$ chez les 
voisins, on ne voyait pas pourquoi on en n'au­

rait pas une pareille 
Je devenais folle de rage à entendre parler 

de l'apolitisme des jeunes Nous avions ab­
diqué. Comment les ieunes auraient-ils pu 
savoir que notre langue était menacée et que 
nous étions un groupe vulnérable quand per­
sonne ne leur avait jamais rien dit? On ne leur 
avait pas parlé de notre situation en Amérique 
du Nord Quand je fais des conférences dans 
les cégeps, je leur apprends qu'on est 2% de 
la population nord-américaine L'image qui 
nous représente et qu'on doit touiours con­
server, c'est celle du carré de sucre à côté 
d'un gallon de café. 

PROCESSUS DE CULPABILISATION 
N.B.: Depuis 1980, on a assisté à une grande 
séance d'égratignure et d'écorchure Toute 
en subtilité Si on avait dit aux Québécois 
"Écoutez, votre référendum bidon vous l'avez 
loupé, alors voulez-vous prendre votre trou et 
puis, généralement et globalement vous êtes 
des pas-bons1 ". bien des gens n'auraient pas 
été atteints directement 

Non, on y est allé beaucoup plus habile­
ment On a dit aux infirmières: "vous ne savez 
plus soigner" On a dit aux enseignants 
"vous ne savez plus enseigner" On a dit aux 
femmes: "Oh! horreur, vous ne voulez plus 
mettre votre ventre au service de la nation" 
Et vous les |eunes, "vous êtes apathiques" Et 
vous, les immigrants, "vous refusez de vous 
intégrer". 

Après le référendum, beaucoup de gens 
sont rentrés chez eux parce qu'ils étaient si 
fatigués Mais |e suis impressionnée de voir 
et de sentir comment en neuf ans. les 
Québécois-es se sont ramassé-e-s pour sor­
tir de ce processus de culpabilisation 

LES FAISEURS D'IMAGES 
N.B.: Je lisais cet été une petite phrase qui 
disait "Le politicien pense à la prochaine 
élection, l'homme d'Etat pense à la prochaine 
génération" Je crois que la principale diffi­
culté actuellement au Québec, est qu'il n'y a 
plus d'hommes ou de femmes d'État II n'y a 
plus que des politiciens 

Le chanoine Groulx. prétendait que pour 
avoir des hommes ou des femmes de valeur, 
une société devait être en mesure de les gé­
nérer de les reconnaître et de les soutenir 

Je pense que nous générons des hommes 
et des femmes du calibre d'hommes et de 
femmes d'État Nous les soutenons très 
mal à mon avis Nous les reconnaissons 
pas encore tout à fait Mais là encore, les Que 
bécois-es ne sont pas vraiment responsables 
dans la mesure où le Québec s inscrit dans un 
phénomène très occidental On pose un filtre 
entre les hommes et les femmes d'Etat poten-
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LE CONFLIT AVEC 

Nicole Boudreau est en amour avec la 
Société St-Jean-Boptiste. Même si, de son 

expérience à la présidence, elle garde quelques 
blessures. "Ce sont surtout les botoilles internes 
qui m'ont affectée, dit-elle. Se battre contre un 
adversaire extérieur clairement identifié, ce 
n'est pas difficile". 

Le conflit avec Alliance-Québec semble 
même avoir été stimulant pour Nicole Boudreau. 

"Vous savez, Alliance-Québec, c'est un or­
ganisme très grassement subventionné par le 
gouvernement fédéral, et dont la principale 
action depuis son émergence à été de faire en 
sorte que soit invalidée, chapitre par chapitre, la 
loi 101. 

"Et voilà qu'au lendemain de l'incendie des 
bureaux d'Alliance-Québec, son président, si 
colme habituellement, sort de ses gonds et pro­
clame: "Écoutez, ça n'a aucun sens, voici un 
organisme démocratique qui défend les droits 
d'une minorité, et voilà qu'on incendie ses lo­
caux. Où sont les leaders de la communauté 
francophone? Retenez votre monde par les bre­
telles. Ça va faire! Il est temps qu'il y ait des gens 
de bonne volonté qui '/assoient et discutent". 

"Nous, à la SSJB, on n'a jamais refusé de 
s'asseoir, bien au contraire. Mais l'invitation de 
M. Orr était malicieuse. Parce qu'en fait, elle 
annonçait qu'à partir de ce moment, Alliance-
Québec allait intensifier son lobby dans la com­
munauté francophone. Le Conseil des évéques, 

ALLIANCE-QUEBEC 
l'Association des recteurs, la Chombre de com­
merce, enfin toutes les associations franco­
phones allaient être répertoriées et confrontée 
au drame vécu par la minorité anglophone. 

"On a décidé que ça ne se passerait pas 
comme cela. Si Alliance-Québec veut dialoguer 
sur la question linguistique, nous sommes les vis-
à-vis. Vous voulez dialoguer, on va dialoguer. 
Vous voulez nous dire que ça ne va pas chez vous 
dans votre communauté, bien nous, on va vous 
dire que ça ne va guère mieux chez nous et que 
ça va encore bien plus mal. 

"Notre postulat était: si seulement nous pou­
vons parler publiquement avec eux, nous allons 
pouvoir démontrer qui sont les gens lésés ici. 

"Effectivement, lors de mon premier 
échange publique avec M. Bloikie, président 
d'Alliance-Québec, je lui ai demandé: "Mois, 
enfin M. Bloikie, ne me dites pas que vous n'êtes 
pas d'accord pour que les communautés immi­
grantes s'intègrent à la communauté franco­
phone?" 

"Bien sûr que je suis d'accord, me répondit-
il." 

"Mois si vous êtes d'accord, alors comment 
se fait-il que votre organisme ait présenté en 
1988 à la Commission parlementaire sur les 
niveaux d'immigration un mémoire qui re­
vendiquait des quotas pour la communauté an­
glophone? Expliquez-moi ça. C'est incohérent." 
Ah! il ne savoit pas. 

tiel-le-s et la population Un filtre constitué de 
cette race de faiseurs d'images Ce sont eux 
qui tiennent en place nos politiciens. C'est ce 
qui fait qu'on va prétendre dans la presse et 
qu'on va faire croire à toute une population 
que M Claude Ryan est rigoureux Et là, le 
mythe s'installe. Au point où il n'y a plus per­
sonne qui ne parlera de M Claude Ryan sans 
mentionner d'abord "évidemment, nous sa­
vons que M Ryan est un homme rigoureux". 

Il faut briser le filtre Laissez-nous juger! 
Laissez-nous dire que M Ryan est un homme 
rigoureux s'il a fait quelque chose qui indique 
qu'il a de la rigueur. Mais on ne pourra pas 
reconnaître les hommes et les femmes d'État 
tant qu'existeront les faiseurs d'images. 

On me dit que je passe bien à l'écran Mais 
si je n'avais pas bien passé à l'écran, est-ce 
que mon message aurait été inintéressant 
pour autant? 

Non On n'a plus de raison de se faire dire 
que M Ryan est un homme rigoureux. C'est 
faux M Ryan a des principes qui peuvent 
être compressibles à l'infini quand ça peut 
faire son affaire Et je n'accepte pas qu'on me 
dise que Robert Bourassa est un habile 
homme politique Robert Bourassa est peut-
être un habile politicien parce qu'il pense à la 
prochaine élection.. 

V.O.: On est justement en pleine campagne 
électorale. Des partis politiques vous ont 
sûrement courtisée. La politique partisane 
vous tente-tel le? 
N.B.: J'irai au pouvoir politique partisan 
quand les règles du ieu seront changées Et 
le préfère travailler à les changer avant d'y 
aller 

Pendant trois ans. j'ai prétendu très 
sincèrement que le débat linguistique ne pou­
vait plus souffrir d'aucun relan partisan. Je 
serais malhonnête aujourd'hui de porter un 
étendard partisan 

Présentement, je ne peux pas adhérer à un 
parti politique parce qu'il n'y a pas de parti 
politique qui fondamentalement et foncière­
ment reioigne mes convictions profondes 

Je pense que la société québécoise a be­
soin d'être revue et corrigée Dans plusieurs 
dossiers, on a erré 

Le dossier de l'immigration est dans un 
état lamentable Je suis une fervente parti­
sane de la "démétropohsation" de l'immigra­
tion C'est à peu près la seule façon d'intégrer 
les immigrant-e-s à la société québécoise et 
de créer une société qui soit nouvelle cul-
turellement Maisparailteurs.j'ai réaliséqu'il 
était impensable pour le moment de démétro-
poliser l'immigration et ce. parce que nous 
avons abdiqué dans un autre champ de notre 
activité nationale qui est très important, celui 
du développement économique régional En­

voyer des gens chômer là-bas, ce serait 
indécent. 

J'ai été traumatisée quand je suis sortie de 
mes nues linguistiques en découvrant l'am­
pleur du problème de la pauvreté au Québec 
On a vraiment fait un "flop" monumental dans 
ce dossier Une société dite civilisée ne peut 
pas accepter que 26% de la population mont­
réalaise vivent sous le seuil de la pauvreté 

En me rendant au bureau, l'autre jour, j'ai 
vu un homme tellement ivre, incapable de 
marcher, et pendant vingt secondes, j'ai haï 
Montréal Je suis pourtant une amoureuse de 
Montréal Je raffole de cette ville Jesuisfière 
de nos festivals Mais est-ce que Montréal 
n'est pas en train de devenir uniquement la 
ville des festivals? La ville du plaisir de cer­
tains, des touristes au détriment des gens qui 
vivent ICI à l'année longue' Je serais curieuse 
de savoir si les 26% de pauvres ont bien pro­
fité de tous ces festivals? 

On est une société en mal d'équilibre, au 
même titre que les autres sociétés occidenta­
les Mais nous, on doit atteindre cet équilibre 

plus vite que les autres Gabnelle Roy disait 
ceci: "Les minorités ont ceci de tragique 
qu'elles doivent être supérieures ou disparaî­
tre" Je n'aime pas admettre cela, je n'aime 
pas l'élitisme mais c'est bien vrai que si on 
n'est pas meilleur, on va disparaître. 

Je m'intéresse aussi actuellement beau­
coup au domaine de l'environnement. J'ai 
pris conscience de l'absurde de la situation 
quand j'ai comparé nos conditions de vie à 
celles de nos grands-mères qui devaient 
pomper l'eau Moi, j'en suis rendue à devoir 
aller au dépanneur pour acheter mon gros 
bidon d'eau qui me cassent les reins à chaque 
fois que j'essaie de le transvider Ce petit fait 
bien anodin me pose une question: laquelle 
de nous deux vit dans un monde moderne? 

Par ailleurs, l'environnement, thème à la 
mode, représente pour moi un intérêt tout 
autant personnel que stratégique Stratégi­
que, parce qu'il peut constituer le défi collectif 
auquel les Québécois-es de quel que groupe 
social que ce soit peuvent adhérer.B 
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LE CHOC DES IDÉES 

LE MOUVEMENT SYNDICAL A-T-IL 
TRAHI SA MISSION SOCIALE? 
Trahison? Bon d'accord, l'expression est peut-être un peu provocante. Mais les nuances faites, la 
question mérite tout de même d'être posée. À gauche on s'inquiète à de nombreux égards, de ce qui 
se passe dans le mouvement syndical. Voyons pourquoi... 

i i-

ET S'IL N'Y 
AVAIT PAS EU 
DE TRAHISON? 

par Kenneth GEORGE 

L e mouvement syndical a-t-il trahi sa 
mission sociale? Pas plus que l'Église, 

l'école, l'université ou la presse! Toutes ces 
institutions d'intérêt public sont soumises à 
des forces qui les amènent à déterminer des 
priorités d'actions différentes selon les 
époques. Si nous les pointons davantage du 
doigt, si nous sommes prompts à les inter­
peller, c'est que nous leur accordons un statut 
particulier, nous avons de très grandes atten­
tes à leur endroit. De là, cette déception face 
au syndicalisme. 

Historiquement, le mouvement syndical a 
rempli deux fonctions complémentaires D'a­
bord, il a cherché à défendre les intérêts de 
ses membres via , en particulier, la négocia­
tion collective des conditions de travail. En­
suite, il a visé à transformer la société pour la 
rendre plus juste, plus humaine, plus atten­
tive aux moins fortunés; cela s'est fait par 
l'exercice de pressions sur l'État, la création 
de partis politiques, l'appui à des mouve­
ments sociaux, etc Généralement, la notion 
de mission sociale réfère à cette deuxième 
fonction, celle d'agent de transformation 
sociale. 

Les syndicats auraient trahi leur mission 
sociale en ce sens qu'ils ne s'occuperaient 
que de promouvoir les intérêts de leurs 
membres Ils seraient devenus corporatistes 
Ainsi, les travailleurs des secteurs public et 
parapublic demandent une amélioration de 
leurs conditions de travail alors que le taux de 
chômage est encore si élevé et que la "ca­
pacité de payer" des contribuables est de plus 
en plus limitée Les employés de Steinberg 
font alliance avec des investisseurs ontariens 

qui leur offrent certaines garanties d'emploi 
plutôt que de favoriser "l'intérêt économique 
du Québec" 

DES NUANCES S IMPOSENT 

Plus fondamentalement, on ne sentirait 
plus cette connivence, cette complicité entre 
les mouvements sociaux qui luttent pour 
toutes sortes de causes et les organisations 
syndicales Le mouvement syndical n'est 
plus le point de référence obligé, la source 
d'appui assurée Dans leur lutte contre la 
réforme de l'aide sociale, les organismes de 
défense des personnes assistées sociales ont 
été déçues de l'appui très timoré des syndi­
cats; ceux-ci se sont contentés d'offrir cer­
tains services techniques mais n'ont aucune­
ment cherché à expliquer les enieux aux 
membres et à les mobiliser dans la lutte (voir 
Vie Ouvrière, avril-mai 1989) 

Si effectivement les organisations syndi­
cales semblent compter leurs appuis, si elles 
ne tiennent plus le haut du pave dans toutes 
les luttes, il ne faut pas en conclure qu'elles 
ont trahi leur mission sociale Le mouvement 
syndical a été terriblement silencieux dans 
l'affaire Chantai Daigle Qui osera prétendre 

cependant qu'il n'a pas favorisé les droits des 
femmes, qu'il n'a pas été une des premières 
institutions à mener la lutte pour l'égalité des 
femmes et le droit à l'avortement? Sans 
l'implication des organisations syndicales à 
l'origine, le 8 mars serait-il marqué comme il 
l'est maintenant? En d'autres mots, si le 
mouvement syndical ne s'implique pas aussi 
intensément et manifestement qu'il le faisait 
dans toutes les causes, c'est peut-être que 
ses initiatives ont été à ce point appropriées 
qu'elles ont fait boule de neige et provoqué la 
création d'autres institutions capables de 
poursuivre la lutte 

L'histoire enseigne que cette dynamique 
caractérise l'action sociale des syndicats 
dans d'autres champs d'action En 1970, per­
sonne n'osait affronter le régime autoritaire 
de Jean Drapeau à Montréal Depuis des an­
nées, le mouvement syndical devait se con­
tenter de travailler avec des comités d'action 

politique dans les quartiers les plus défavo­
risés de Montréal C'est de cette expérience 
qu'est né le Front d'action politique (FRAP) en 
I970 et le RCM en I974 Sans le mouvement 
syndical (et en particulier les instances mont­
réalaises des trois grandes centrales), le RCM 
n'aurait ïamais été créé les syndicats ont 
fourni les fonds, les locaux, le personnel né­
cessaire à l'élaboration du programme poli­
tique et à l'organisation et. qui plus est, des 
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militants et permanents syndicaux ont oc­
cupé trois des huit sièges du premier comité 
exécutif de RCM (dont celui de président). 

Depuis les premières élections scolaires, 
ce sont les intégristes du Mouvement scolaire 
confessionnel (MSC) qui dirigent la Commis­
sion des écoles catholiques de Montréal 
(CECM). Incapables de s'adapter aux chan­
gements sociaux subis à Montréal (muta­
tions religieuses, démographiques et cul­
turelles), le MSC continuait à ne s'occuper 
que de "la" cause: le maintien des structures 
scolaires confessionnelles (rappelons le cas 
Notre-Dame-des-Neiges dans les années 
1970 et, il y a quelques mois, la décision de la 
CECM de contester la loi 107 qui met en cause 
le caractère catholique des institutions sco­
laires) Il a fallu que les organisations syndi­
cales créent en I987 le MEMO (Mouvement 
pour une école moderne et ouverte) pour 
qu'enfin l'on puisse espérer un changement 
(le MEMO a fait élire quatre commissaires en 
I987). 

TROP PEU,TROP TARD 

Les syndicats ont trahi leur mission so­
ciale? Si tel est le cas, on se plaît à rêver à ce 
qui serait arrivé s'ils ne l'avaient pas trahie! 
Les données présentées suggèrent plutôt que 
les syndicats n'hésitent pas à intervenir face à 
des problèmes majeurs que d'autres refusent 
d'affronter, qu'ils y investissent des res­
sources importantes 

D'autres illustrations1 Quand, en pleine 
récession, il faut chercher à créer des emplois 
pour les chômeurs, les syndicats dévelop­
pent le projet Corvée-Habitation qu'ils ven­
dent ensuite au gouvernement et aux em­
ployeurs, ils créent aussi le Fonds de soli­
darité des travailleurs Qui niera l'importance 
du mouvement syndical dans la lutte pour une 
économie de paix? Qu'on se rappelle la 
campagne "un CF-18 pour la paix", par ex­
emple Croit-on vraiment que la lutte menée 
pour un salaire égal à travail équivalent ne vise 
que les travailleuses syndiquées? 

Tout cela serait cependant insuffisant 
Face aux problèmes des plus démunis de 
notre société, l'action sociale des syndicats 
semble assez impertinente Les syndicats 
feraient si peu face au problème persistant du 
chômage chez les jeunes, au problème d'a­
nalphabétisme social des adultes, etc Bien 
sûr, qu'on voudrait plus et mieux mais, com­
me pour les églises, le système scolaire, le 
milieu universitaire, les médias et combien 
d'autres institutions sociales, les ressources 
sont limitées De là à dire que les syndicats 
ont trahi leur mission sociale, il y a cependant 
une marge'B 

Kenneth George a été impliqué dans l'action du 
comité régional intersyndical de Montréal II ter­
mine actuellement ses études doctorales en rela­
tions industrielles 

UNE FORCE IMMOBILE 
par Richard ST-PIERRE 

Il n'y a pas si longtemps pourtant, le prin­
temps de 1972... Je vis alors la plus for­

midable expérience de mobilisation collective 
de ma vie. Le Front Commun des syndicats 
du secteur public et para-public CSN - CEQ -
FTQ est en grève. On se bat "pour le 100 $ 

minimum". 
Ma ville: Rouyn-Noranda, est occupée. 

Le poste de télévision, celui de la radio, les 
écoles et les édifices publics " nous" appar­
tiennent La 117, les chemins d'accès sont 
barricadés Le contact est direct, quelques 
fois brutal, toujours vivifiant. Sur les piquets, 
il y a des mineurs de fond "sortis en soli­
darité", des comités de conjointes, quelques 
agriculteurs venus des paroisses marginales, 
des étudiant-e-s, des travailleurs et des tra­
vailleuses de toute une série de métiers et de 
professions: la grève "sauvage" est générale! 

IIGUS 

ARCHIVES CSN 

Chaque "manif", chaque meeting, la 
moindre distribution de tracts devient 
l'occasion de discussions et de débats agités 
Mon souvenir en conserve l'image d'une 
grande dignité J'en retiens un puissant et 
émouvant sentiment d'appartenance à ce 
fameux "nous, le monde ordinaire" Les 
lignes de démarcation sont tracées Face à 
"nous", il y a eux, le régime et il faut le casser, 
proclame un certain Louis Laberge. 

J'ai 18 ans et l'an prochain ie lirai "Ne 
comptons que sur nos propres moyens" 
(CSN), "L'État rouage de notre exploitation" 
(FTQ) et bien sûr "L'école au service de la 
classe dominante" (CEQ)1" Le syndicalisme 
de combat, bien plus que le PQ, c'est ça la 
force unie et organisée du peuple Je 
"trippe" 

1989, j'ai un peu vieilli parait-il, mais "le 
mouvement ouvrier organisé, les syndicats, 
représentent encore un des plus importants 
mouvements de notre société"'2', peu im­
portent les quant-à-soi de mes ami-e-s d'ul­
tra-gauche sur la "nature" du syndicalisme 
Mais c'est une force immobile qui, depuis une 
dizaine d'années, s'est repliée toujours plus 
sur la défensive. Confronté aux restructura­
tions du Capital, aux nouvelles tactiques de 
l'État et des patrons, à un membership sta­
gnant, le syndicalisme semble divisé et déso­
rienté 

Le "nous" des piquets des luttes passées, 
mais aussi actuelles telles que le Manoir 
Richelieu, Voyageur, Matador... bascule drô­
lement vers une autre conception collective: 
celui de la concertation nationale. Cette 
stratégie des dirigeants syndicaux vise à valo­
riser la crédibilité politique des syndicats face 
à l'État, le patronat et l'opinion publique Le 
protêt social du syndicalisme, son refus de 
l'injustice avec lequel il traite pourtant au 
quotidien dans les entreprises et les institu­
tions, qu'est-il devenu? 

Nous en aurons un triste exemple les 5 et 
6 novembre prochain au Palais des congrès 
de Montréal L'occasion: le Forum de l'em­
ploi. Le comité de parrainage syndical-pa­
tronal proclame "partager la conviction que 
les solutions au problème du chômage vien­
dront d'abord et avant tout d'attitudes et 
d'approches nouvelles misant sur la partici­
pation des partenaires dans le dévelop­
pement de l'emploi et du marché du travail" 

Non seulement a-t-on oublié qu'il fallait 
casser le régime, mais on a aussi oublié 
l'essence et le fonctionnement du système 
qui le maintient: un fonctionnement de plus 
en plus internationalisé, sur lequel les argu­
ments les plus valables de nos dirigeants 
syndicaux n'auront que très peu de prises. 
Les stratégies patronales de précarisation du 
travail, d'affaiblissement des syndicats, leurs 
coupures dans l'assurance-chômage ou 
dans le B.E.S. et dans les services sociaux, 
tout cela n'est pas une question "d'approches 
et d'attitudes". On m'a plutôt appris dans "Ne 
comptons..." que ça fait partie intégrante de 
l'activité capitaliste N'en déplaise aux "for­
mateurs" syndicaux, le chômage est bien 
plus un atout dans les mains des patrons 
qu'un fardeau. 

Pour publiciser les possibilités du Forum, 
des journalistes de nouvelles CSN ont récem­
ment poussé l'absurde au point de laisser 
quelques pages à Normick Perron L'Abi-
tibien que je suis, connait bien ce patron 
modèle briseur de syndicats et videur de 
forêts, c'est un patron qui ne fait pas dans la 
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nuance! Nous avons pourtant eu droit à l'ex­
posé de ces doucereuses inepties car, bon 
prince, il "reconnaît maintenant un certain 
rôle au syndicalisme" Quel rôle et quel syn­
dicalisme? 

On peut se poser la question car l'offre de 
cette tribune à un non-cotisant un peu "spé­
cial" tranche nettement avec l'attitude du 
service d'ordre syndical lors du dernier 1er 
mai. Celui-ci s'efforçait alors d'interdire aux 
groupes internationalistes et même au Re­
groupement des chômeur-e-s, la distribution 
de leurs tracts le long du cortège question 
sans doute de voir à ce que chacun-e con­
serve de bonnes "attitudes", donne la bonne 
image et ne dérange pas trop les possibilités 
d'une nouvelle concertation nationale 

On aura deviné que le syndicalisme m'a un 
peu déçu Je crois sincèrement que sa direc­
tion et son appareil ont de fait démissionné 
face à leur mission sociale. Ça ne m'em­
pêchera pourtant pas de faire signer des 
cartes d'adhésion, ni de soutenir des grèves 
Mais lorsque je le ferai, ce sera en ne cachant 
pas ma conviction qu'au-delà des stratégies 
de concertation et du troc de nos dignités, les 
hommes et les femmes debout démontreront 
que les "ressources humaines peuvent être 
mobilisées non pour les services du capital, 
mais pour la justice et leur émancipation"13' 
C'est à cette condition que le syndicalisme 
peut à mon avis vraiment redevenir une alter­
native crédible aux problèmes de notre 
époque, un gage d'espoir du monde ordi­
naire 

Au coeur de cette alternative, il y a le 
dépassement du quotidien, l'audace d'une 
rupture avec le conformisme, l'optimisme de 
la création et la confiance toute simple dans 
ceux et celles qui, à la base, fabriquent 
l'histoire Au fond, le syndicalisme doit rede­
venir radical au sens étymologique du mot, 
c'est-à-dire qu'il doit aller au fond des 
chosesB 

(1) II s'agit des trois manifestes produits par les 
centrales syndicales, jetant les bases du syndical­
isme de combat au Québec 

(2) Paysage de la planète. "Socialisme et Lib­
erté", janvier 1989. p 16 

(3) Syndicalisme et Révolution Les Oeillets 
Rouges #4. Pans 1989. p 34 

Richard St-Plerre a milité pendant une douzaine 
d'années dans les trois centrales Aujourd'hui, il 
est membre du collectif "Socialisme et Liberté" 
et contribue régulièrement au tournai Rebelles 
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BILLET 

UNE ELECTION 
...POUR RIEN? par Pierre VALLIÈRES 

m Ioins d'un an après l'élection fédé­
rale sur le libre-échange canado-
américain, les Québécois-es re­

tourneront aux urnes le 25 septembre pro­
chain, cette fois pour élire leur prochain gou­
vernement provincial Question rituelle, ils 
devront "sanctionner" quatre ans de gestion 
libérale, marquée principalement par une 
dégradation continue des politiques sociales, 
le harcèlement et la répression des plus 
faibles (comme les personnes condamnées à 
vivre de l'aide sociale), l'accroissement du 
chômage, la multiplication des emplois pré­
caires et sous-payés, l'aggravation des pro­
blèmes environnementaux, etc. 

Il ne fait pas de doute que les préoccupa­
tions majeures de la population québécoise 
concernent l'appauvrissement dramatique de 
la société, le dépérissement des centre-villes, 
la désmdustrialisation massive à travers tout 
le territoire, ainsi que les effets multiplica­
teurs de la pollution. Tout cela mis ensemble, 
les Québécois-es sont plus que ïamais in-
quiet-e-s quant à l'avenir. 

L ABSENCE DE PROJET SOCIAL 

A cette élection comme à d'autres, nom­
bre d'électeurs et d'électrices, qui pourtant 
auraient bien aimé avoir l'occasion de se lan­
cer résolument dans la rupture d'un statu quo 
politique de plus en plus intolérable, se de­
mandent, cette fois encore, non pas pour qui 
voter, mais plutôt pour quoi 

Les militants et militantes des groupes 
populaires, en particulier, ont le sentiment, 
depuis plusieurs années déjà, que la société 
québécoise (et canadienne) se trouve dans 
une profonde impasse politique Ce senti­
ment a été singulièrement renforcé à la suite 
de linstauration du libre-échange canado-
américain. qui ouvre toute grande la voie vers 
l'américanisation intégrale de la société 

Désormais, ou est l'alternative? 
Malgré leurs divergences constitutionnel­

les, les deux principaux partis politiques pro­
vinciaux (les seuls qui comptent dans cette 

élection) font cause commune avec l'écono­
mie de marché et sont tous deux d'ardents 
partisans du libre-échange Le Parti libéral et 
le Parti québécois sont d'ailleurs dirigés (est-
ce un hasard?) par deux économistes, deux 
chefs de la même génération, deux hommes 
politiques qui, malgré leurs différences, se 
rejoignent souvent sur les mêmes idées. 
N'est-ce pas M. Jacques Parizeau qui. le pre­
mier, eut l'idée de cette législation-matraque 
dirigée contre les assistés-sociaux, que les 
libéraux ont ensuite concrétisée par la loi 37? 

En fait, s'il n'était pas d'allégeance péquis-
te, M Parizeau aurait pu être un excellent mi­
nistre des Finances dans un gouvernement 
Bourassa qui, à l'exemple du P.O., mise sur le 
"partnership" entre l'entreprise privée et les 
institutions publiques ou parapubliques. Ce 
partenariat est voulu par l'État pour défendre, 
en priorité, la formation et le développement 
d'une classe moyenne "supérieure", formée 
d'entrepreneurs, de technocrates et de pro­
fessionnels, servant d'appui et de courroie de 
transmission au capitalisme multinational 

L'IMPOSSIBLE SOUVERAINETÉ 

En se faisant les promoteurs zélés du 
libre-échange canado-américain, le P.Q et le 
P.L.Q. se sont constitués prisonniers volon­
taires des Américains. En matière de déve­
loppement, fondement même de toute stra­
tégie d'émancipation et d'indépendance, les 
péquistes ont autant les mains liées que les 
libéraux Ils ne peuvent donc ignorer les 
coûts ou le prix que les Américains vont à l'a­

venir exiger de l'ensemble des Québécois, 
principalement aux plans social et culturel, 
pour "permettre" à une petite minorité d'en-
tre-eux de "participer" au grand jeu continen­
tal des échanges commerciaux et financiers. 
Pour une poignée d'élus du monde des af­
faires, combien d'exclus, de marginalisés, de 
bâillonnés? 

En ce sens, l'accord de libre-échange, 
quoi qu'en dise M. Parizeau constitue bel et 
bien un carcan dans lequel la société québé­
coise s'est malheureusement laissé enfermer 
sans résistance, faute d'avoir pu ou même 
voulu définir, en d'autres circonstances plus 
favorables (les années '60 et 70), une autre 
stratégie de développement que celle, pro­
fondément défaitiste au fond, de l'intégration 
économique aux États-Unis. 

Qu'on le veuille ou non, une part impor­
tante, stratégique, de la souveraineté cana­
dienne (et à plus forte raison québécoise) est 
désormais entre les mains des Américains. 
Par conséquent, une part importante aussi 
des politiques sociales et culturelles vont 
devoir dépendre des périmètres d'efficacité et 
de rentabilité qui prévalent au sud de nos 
frontières. 

Bref, l'indépendance, l'équité sociale, le 
développement partagé, écologique et du­
rable, ce n'est pas pour demain! 

Il n'y aurait à l'heure actuelle qu'une alter­
native crédible à la capitulation générale du 
personnel politique québécois: ce serait la ré­
ouverture des négociations avec les Améri­
cains ou, mieux encore, la dénonciation de 
l'accord de libre-échange et la définition 
d'une stratégie réellement alternative, c'est-
à-dire différente, de développement. Une 
stratégie autonome donc, fondée sur la parti­
cipation collective, l'autogestion, l'égalité 
sociale, l'écologie, l'éthique, le respect des 
différences culturelles et des libertés fonda­
mentales 

Les programmes politiques des libéraux 
et des péquistes sont à l'évidence, fort éloi­
gnés d'une telle perspective • 
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DOSSIER 

DEMOCRATIES 
T LIBERTÉS 

Deux siècles après l'instauration de la 
démocratie, nos sociétés demeurent pro­
fondément inégalitaires. Les frustra­
tions sociales et politiques ne manquent 
pas. Partout, les citoyen-ne-s se sentent 
désarmé-e-s et floué-e-s. Soumis aux cri-

fcité et de rentabilité de 
économie me marché, le système dé-

)cratiquefst-il voué à servir d'abord les 
„iés" de la communauté 

mtreï" 

Un dossier préparé et rédigé par 
Pierre VALLIÈRES et Dominique AREL 
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I "il LA DÉMOCRATIE SOUS DICTATURE 
par Pierre Vallières 

ée en Occident, la démocratie, telle qu on la définit dans les 
manuels, est encore jeune. On la caractérise souvent par une 
série de libertés et de droits individuels et corporatifs fondamen­

taux: tels le droit à la vie, le droit à la sûreté et à l'intégrité des person­
nes, la liberté de conscience, la liberté de presse, la liberté d'association, 
la laïcité des institutions, le pluralisme des partis, le droit de vote, le droit 
à l'éducation, à l'information, à la santé, au travail... Mais aussi le droit 
de propriété, la liberté d'entreprise, la liberté de commerce, le libre-
échange des capitaux, des biens et des personnes, etc. 

Ces droits et libertés, conquis depuis deux 
siècles en Occident, n'ont pas empêché les 
sociétés "démocratiques'' de demeurer 
profondément inégalitaires Et la raison en 
est simple Les démocraties occidentales ont 
jusqu'à ce jour été en parenté étroite avec 
l'économie libérale dont les finalités n'ont 
jamais été décidées par les citoyens, l'opinion 
publique, ni même les parlements. Théori­
quement, le système démocratique reconnaît 
la primauté du politique sur l'économique et 
de la société sur le profit. Mais, dans les faits, 
l'économique et le profit n'ont jamais cessé 
d'avoir préséance sur les individus et les 
communautés, ainsi que sur leurs institu­
tions socio-culturelles 

DROITS N'ÉGALENT PAS 
LIBERTÉS 
Or, le modèle occidental du productivisme 
forcené, du règne absolu du marché et du 
profit, de la compétition sauvage, de la con­
sommation et du gaspillage à outrance entre 
en contradiction avec les libertés dites fonda­
mentales, même si les droits, eux, sont 
"enchâssés" constitutionnellement, comme 
cela est le cas au Canada 

Ainsi chaque citoyen a des droits poli­
tiques depuis le droit de votre jusqu'à celui 
d'être candidat aux élections Mais dans les 
faits, la liberté d'user totalement de ce droit, 
en accédant éventuellement au pouvoir, est 
réservée à une très petite minorité d'indi­
vidus, sélectionnés par des appareils poli­
tiques étroitement contrôlés à la fois par des 
directions d'entreprises et des bureaucraties 
d'État Le pouvoir de voter se résume, pour la 
majorité, à participer à un rituel périodique 
dont le cadre spectaculaire masque mal 
l'imposture et ou les faiseurs d'images ma­
nipulent cyniquement tout le monde, des 

éditorialistes aux électeurs potentiels. 
Tout le monde a droit à l'éducation et à 

l'information. Mais le nombre des analpha­
bètes et autres laissés-pour-compte ne cesse 
d'être impressionnant. La lecture des jour­
naux, et plus encore des livres, demeure 
réservée au petit nombre On dit que 10% 
seulement de la population des sociétés 
"avancées" a été formée à lire et à s'informer 
d'une façon régulière et utile. 

Tout le monde a droit à la sûreté et à 
l'intégrité de sa personne Mais le nombre de 
jeunes sans-abri, de personnes âgées sans 
ressources, de femmes violées et battues, 
d'enfants maltraités, de prostitués des deux 
sexes, d'immigrants et d'immigrantes sur-
exploitées, de domestiques, voire même 
d'esclaves, ne cesse de s'accroître. Et cela 
dans les pays que l'on dit les plus prospères 
du globe. 

Tout le monde a droit à un revenu décent, 
à une alimentation et à un habitat écologiques 
sains, mais des centaines de milliers de 
chômeurs, d'assistés-sociaux et d'exclus 
sont condamnés à des conditions de vie 
misérables en plus d'être constamment vic­
times de harcèlements bureaucratiques ou 
policiers. 

Tout le monde a droit au respect de sa vie 
privée, de ses convictions religieuses, de son 
corps, de ses choix sexuels ou conjugaux, 
mais il suffit, comme dans le cas récent de 
Chantai Daigle, que l'État, l'appareil judiciaire 
et les médias s'emparent de votre personne à 
l'occasion d'une injonction, d'une dénon­
ciation ou autrement, pour que votre vécu soit 
donnée en pâture à l'opinion publique Votre 
corps, votre conscience, vos choix les plus 
intimes, rien alors ne résiste au jugement 
arbitraire de tout-un-chacun Vous n'êtes 
plus qu'un objet de discussion et de consom­
mation parmi d'autres, dans l'immense libre-

service des affaires "sensationnelles" réper­
cutées par les médias. 

Tout le monde a la liberté d'écrire, d'éditer, 
de diffuser. Mais dans les faits seules les 
entreprises (ou, à défaut, l'État) ont les mo­
yens de publier des journaux et magazines à 
grand tirage. La même constatation s'impose 
pour tous les autres médias: radios, télé­
visions, vidéo-cassettes, cinéma, etc. Le 
marché médiatique, vecteur stratégique du 
vaste marché des marchandises, des symbo­
les et des idées, est monopolisé par l'argent. 

Pour la majorité des gens donc, la 
démocratie demeure une fiction, ou plutôt un 
luxe d'abord réservé aux classes dirigeantes 

Pour que les droits et libertés officielle­
ment reconnus par les chartes deviennent 
des réalités palpables pour l'ensemble des 
citoyens, et non seulement pour une minorité 
plus riche et plus privilégiée, il faudrait con­
cevoir et développer de nouveaux rapports 
sociaux. 

LA DÉMOCRATIE EST FAITE 
DE RAPPORTS DE POUVOIR 
À l'origine, la démocratie devait mettre fin à 
l'inégalité sociale et surtout au pouvoir arbi­
traire des rois, qui se définissaient eux-
mêmes comme des "monarques de droit 
divin". Au lendemain de la Révolution fran­
çaise (1789), à la suite de plusieurs siècles de 
luttes, la république laïque fut instituée sur la 
base du principe, théoriquement "inviolable", 
de la souveraineté des citoyens sur l'État Et 
la première charte des droits et libertés de la 
personne fut solennellement proclamée à 
Paris le 26 août 1789, il y a deux siècles. 

Ce jour-là. l'Assemblée constituante fran­
çaise voulut construire un système démo­
cratique exemplaire et impérissable, non 
seulement pour la France, mais aussi pour 
l'Europe, l'Amérique et le monde entier La 
proclamation des "droits naturels, inalié­
nables et sacrés" de chaque citoyen eut aus­
sitôt une répercussion énorme dans le 
monde, et surtout, dans la toute nouvelle 
république formée par les États-Unis. 

De tous les généreux principes issus de la 
Révolution de 1789, il en est un qui brillait 
plus vivement encore que tous les autres 
C'était celui qui affirmait que "la souveraineté 
nationale ". c'est-à-dire le pouvoir politique à 
l'intérieur de chaque Etat, appartient d'office 
au peuple seul et, par conséquent, n'est légi-
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time que s'il procède dans les faits du libre 
consentement des citoyens. 

Les Américains, en accord avec ce prin­
cipe cardinal, inclurent aussitôt dans leur 
Constitution le droit des citoyens de destituer 
le président des États-Unis (par la force, si 
nécessaire), lorsque ce dernier use de son 
pouvoir contre les intérêts du peuple Qui dit 
mieux en matière de droits politiques? 

Hélas, cela n'allait pas de soi que la 
démocratie directe surgisse comme par ma­
gie d'une nouvelle classe dirigeante, réso­
lument laïque, impatiente, fébrile même, et 
très pressée de changer le monde. Au citoyen 
Volney1" qui, au nom de l'Assemblée cons­
tituante, déclarait en 1790: "L'Assemblée 
déclare solennellement qu'elle regarde 
l'universalité du genre humain comme ne 
formant qu'une seule et même société dont 
l'objet est la paix et le bonheur de tous et de 
chacun de ses membres", répondirent 
bientôt la guerre, la terreur, les règlements de 
comptes, la famine, la corruption... et finale­
ment Napoléon, le premier Empire, le second 
Empire, bref la "restauration" du pouvoir 
absolu, arbitraire et sanguinaire 

La révolution démocratique ne dura pas 
quatre ans Dès 1793 les "sans-culottes", 
c'est-à dire l'immense maionté des citoyens, 
furent écrasés dans le sang 

L'invention de la démocratie, en 1789. 
n'élimina pas les rapports de force ou de 
pouvoir II faudra attendre un siècle pour voir 
la séparation de l'Église et de l'État, l'instaura­
tion de l'éducation publique, l'émergence de 
la liberté de presse et la naissance de 
véritables partis politiques La traite des 
Noirs fut formellement abolie en 1848 Quant 
au droit de vote des femmes, il ne sera re­
connu qu'au lendemain de la seconde guerre 
mondiale1 

Pour sa part, l'abolition de la peine de 
mort, réclamée elle aussi par les révolu­
tionnaires en 1789 (avant le déclenchement 
de la terreur), ne sera promulguée dans cer­
tains États que dans les années 70 et 80 Et 
encore, combien de politiciens demandent 
toujours, avec un bel entêtement, le réta­
blissement de la peine capitale? 

Le moins qu'on puisse dire, c'est que le 
combat pour la démocratie n'a pas débouché 
sur des victoires rapides et instantanées Car 

ce combat heurtait de front, dès le départ, 
d'énormes intérêts Principalement, ceux de 
la "liberté" économique, dite aussi "liberté 
d'entreprise", bientôt définie par les pouvoirs 
comme seule liberté "sacrée", incontestable, 
naturelle, scientifique et "bienfaisante" But 
ultime de la vie humaine, en somme 

La liberté d'entreprise, idolâtrée comme 
"avenir de l'humanité", eut tôt fait de trans­
former celle des citoyens - travailleurs, 
hommes et femmes, artistes, intellectuels, 
jeunes, etc - en "illusion démocratique" ou, si 
l'on préfère, en fiction électorale 

LA DÉMOCRATIE DES 
GESTIONNAIRES, 
LE NOUVEL OPIUM DU 
PEUPLE 
La Révolution française de 1789 a lancé de 
grandes et généreuses idées. c"es rêves fabul­
eux, des aspirations démocratiques sans 
précédent Mais ces idées, hélas, restent 
toujours, deux siècles plus tard, à traduire 
dans la réalité sociale de nos pays dits 
"démocratiques" 

Nos démocraties, qu'envient tant de peu­
ples dans le monde actuel, sont en fait beau­
coup moins libres qu'elles ne se plaisent à le 
croire et à le dire Car, malgré la pluralité des 
partis, la liberté de presse et les chartes des 
droits, le système politique occidental aspire 
fondamentalement à fonctionner sans oppo­
sition intérieure, sans critique, sinon sans 
débat 

Dès l'écrasement des "sans-culottes" de 
1793, s'est imposée la dictature de ce qu on a 
tout de suite appelé à l'époque, pour faire 
court, les puissances d'argent Le pouvoir 
politique, qu'on avait reconnu au peuple dans 
l'euphorie révolutionnaire, se déplaça 
aussitôt dans la communauté des entrepri­
ses. Les parlements devinrent les cathé­
drales des milieux d'affaires et les débats 
parlementaires un célébration perpétuelle du 
dieu-argent et de l'économie de marché 
Certes, le dieu-argent n'était pas une création 
bien neuve, mais avec le développement de la 
démocratie parlementaire il fut. une fois pour 
toutes, défini et reconnu comme élément 
vital, vecteur central, de la liberté (individuelle 
et collective) 

On donna à la nouvelle foi, le capitalisme 
pur et dur. la solidité du dogme Adam Smith, 
docteur de la nouvelle Église, décréta que la 
"main invisible" du capital orientait désor­
mais le marché pour le plus grand bien de 
tous Les hérétiques, des "sans-culottes" aux 
socialistes, furent du coup designés non 
seulement comme adversaires du capitalis­
me mais aussi comme ennemis de la "Nation" 
et du peuple 

Créé à la fin du 18* siècle. l'État-nation 
servit à imprimer à la société la marque 
indélébile du capitalisme datfaires Les 
décisions engageant lensemble de la "Na­
tion", prise pour la forme par les parlemen-
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taires, se concentrèrent principalement dans 
les directions des grandes entreprises, na­
tionales ou multinationales. 

L'EXEMPLE CANADIEN 
Lorsque vint le temps de créer l'État-nation 
appelé Canada, en 1867, on confia cette 
mission à la plus puissante institution finan­
cière du pays, le Grand Tronc, alors contrôlée 
par des intérêts britanniques L'un des avo­
cats les plus prestigieux du Grand Tronc, 
Georges-Etienne Cartier, fut promu leader na­
tional du parti tory (progressiste-conserva­
teur) et propagandiste en chef du projet na­
tional (confédératif) Georges-Etienne Car­
tier, "contestataire'' dans sa jeunesse, était 
reconnu comme le plus habile politicien de 
son époque Avocat du Grand Tronc, il appar­
tenait aussi au groupe Hincks. Galt, Merrit, 
Watkin. Keefer et Andrews, qui créèrent le 
réseau ferroviaire transcanadien, d'est en 
ouest, pour lequel d'ailleurs fut, entre autres, 
rédigé l'Acte de l'Amérique britannique du 
nord 

Cartier était l'homme du Grand Tronc bien 
avant 1867 Membre du gouvernement 
d'Union, créé à la suite de l'écrasement du 
soulèvement patriote de 1837-1838, il avait 
dé|à à deux reprises, en 1854-1856 et en 
1861-1862, "protégé" les intérêts du Grand 
Tronc en faisant voter une législation qui 
assurait des garanties et des prêts substan­
tiels de l'État pour la réorganisation des che­
mins de fer 

Une autre mission "démocratique", sem­
blable à celle conduite par Georges-Etienne 
Cartier au siècle dernier, a récemment été 
confiée à un autre Premier ministre conser­
vateur. Brian Mulroney Ce dernier, ancien 
président de la compagnie Iron Ore, filiale 
canadienne d'une importante multinationale 
contrôlée par des Américains, a été chargé de 
vendre le libre-échange canado-américain au 
bon peuple Là encore, la mission a pleine­
ment réussie et les milieux d'affaires ont 
pavoisé Et plus rien désormais ne s'oppose 
vraiment à l'américanisation intégrale de la 
société canadienne, qu'en 1867 on avait 
pourtant voulu "indépendante", "originale" et 
"distincte" 

Lors de la campagne électorale de 1988 
sur le libre-échange, les débats politiques ont 
été totalement dominés, comme ceux de 
1867. par les intérêts économiques des entre­
prises, et aucunement par des préoccupa­
tions de |ustice sociale, de liberté politique ou 
d'affirmation culturelle La communauté des 
entreprises, acquise à la formation d'un État 
national en 1867 dans le but de se protéger de 
la concurrence américaine, avait forgé alors le 
nationalisme canadien afin d'attacher 
émotivement le peuple à ses propres finalités, 
économiques et politiques 

Mais en 1988-1989 la situation des entre­
prises a beaucoup changé Le pouvoir écono­
mique est devenu transnational Les restruc­
turations industrielles a l'échelle planétaire 

Aislin. The Gaiette Tiré de I Événement, printemps 1988 

LA DÉMOCRATIE 
NORD-AMÉRICAINE 

vue par MARILYN FRENCH 

"Il n'y a pas [aux États-Unis] de parti 
unique et il est peu probable que. ni dans 
le présent ni dans un avenir prévisible, il 
y ait à Washington un dictateur Toute­
fois, on a deux partis qui n'ont en réalité 
qu'une approche des problèmes à peine 
différente et que contrôle le même 
groupe de gens - le tout donnant l'appa­
rence du choix sans sa substance. (...) 
Au train ou vont les choses, d'ici dix ou 
vingt ans, nous serons peut-être tous des 
esclaves salariés, contrôlés par les gran­
des entreprises... 

"Les grandes ent repr ises . 
essentiellement antidémocratiques par 
leur forme même (...) sont un exemple 
structurel de totalitarisme (...) Leurs 
gestionnaires, héritiers de la bourgeoisie 
qui avaient créé le processus "démocra­
tique" pour avoir voix au chapitre, sont 
maintenant dans une telle position de 
pouvoir qu'ils sentent le moment venu 
de se débarrasser du processus lui-
même: aucun groupe, pas même de na­
tions, ne peut menacer leur suprématie." 

Marilyn French. La fascination du pouvoir. 
Acropole. Pans. 1986, pp 440-441 Un livre-
somme à lire, à méditer 

ont forcé les milieux d'affaires à repenser 
complètement l'ensemble de leurs politiques 
Pour ces milieux, le nationalisme de 1867 est 
devenu un archaïsme L'heure est mainte­
nant venue pour le capital de s'affranchir de 
l'Etat-nation et de définir un projet social 
translrontières. au-delà des anciennes "pro­
tections" nationales, qu'elles soient écon­
omiques, politiques ou culturelles Le temps 
du "village global", dont parlait McLuhan, 
semble bel et bien commencé, du moins pour 
les entreprises 

Profitant de la passivité des citoyens, 
l'accord de libre-échange canado-américain a 

été voté pour ainsi dire sans opposition. Ce 
fait, comme tant d'autres, illustre comment la 
démocratie, pourtant issue en 1789 d'une 
révolution populaire, s'identifie d'abord aux 
finalités définies par la communauté des en­
treprises. 

LES CITOYENS DÉSARMÉS 
Le pouvoir réel n'a pas seulement glissé du 
peuple à l'État mais de l'État lui-même aux 
directions des entreprises multinationales et 
aux appareils bureau-technocratiques 
qu'elles supportent. Si les citoyens sont im­
pitoyablement ravalés par le système aux 
seuls actes économiques de production et de 
consommation, les politiciens, eux. sont de­
venus les potiches interchangeables d'une 
galerie faite pour distraire plutôt que pour 
éduquer le peuple à la démocratie Quant aux 
médias, plus que jamais soumis aux critères 
industriels de gestion et de rentabilité, ils pra­
tiquent l'anesthésie.politique sans restric­
tion. 

Dans ce contexte, même les administra­
tions locales, les plus proches de la popula­
tion, sont tombées sous la double dépendan­
ce de la technocratie et de la bureaucratie, 
toutes deux étroitement liées et soumises aux 
ambitions "prioritaires" des promoteurs 
privés Même les "démocrates" du R.C.M., à 
Montréal, ont été vite récupérés et domesti­
qués par cette technocratie d'affaires. 

Organisées sur le modèle étatique imposé 
par le capital, les municipalités reproduisent 
en petit les habitudes de gestion, de domina­
tion et de dictature de la haute bureaucratie 
politique et économique Les citoyens, mal­
gré leurs droits théoriques, se voient dépouil­
lés de tout pouvoir politique réel On parle 
beaucoup de décisions et de pouvoirs de 
décision, de conseils, de comités, de com­
missions, de consultations... et d'élections 
Dans les faits, cependant, le pouvoir échappe 
aux citoyens 

Alors, comment parler de "société démo­
cratique", alors que le pouvoir politique, dont 
on disait en 1789 qu'il appartient au peuple 
seul, échappe dans la réalité à l'immense 
majorité des citoyens, et cela à tous les éche­
lons: international, national et local? 

Comment s'étonner qu'à défaut d'être 
entendus et d'avoir prise sur les choix dits 
"démocratiques" décrétés au sommet, les 
citoyens, y compris les militants, se replient, 
découragés, dans leur vie professionnelle ou 
familiale? À l'exception d'un petit nombre 
d'irréductibles, ils sont portés, en effet, à 
renoncer à leurs droits politiques, à se réfu­
gier dans l'attentisme, l'apathie, le désa-
busement Mais des citoyens passifs sont-ils 
encore des citoyens? Certes, ils continuent 
de voter, mais le vote lui-même ne s'appa-
rente-t-il pas à un "devoir "inutile, vieillot, 
sans signification? Aux États-Unis, la moitié 
des électeurs potentiels refusent depuis 40 
ans de jouer le jeu Ont-ils tort de bouder un 
système qui. dans les faits, nie leurs droits 
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LES ANNÉES 60 LES ANNÉES 70 

"* 1 
LA LIBRE 

CONCEPTION 

LES ANNEES 80 
LA LIBRE 

ENTREPRISE 

politiques fondamentaux? (Voir notre billet 
sur les élections provinciales du 25 sep­
tembre 1989). 

ENCLENCHER LA 
RÉSISTANCE 

La chute du militantisme et la démobilisa­
tion sociale coïncident avec la transforma­
tion du politique en divertissement specta­
culaire, où triomphe désormais l'idéologie 
du consensus, c'est-à-dire la communica­
tion du vide par le vide Dans ce grand 
divertissement décervelant, les stars inter­
changeables du continent se nomment Geor­
ge Bush, Brian Mulroney, Robert Bourassa 
Ils n'ont rien à dire, sinon que le merveilleux 
monde des affaires s'occupe de notre avenir 
De toute façon, à chaque élection, les journa­
listes réussissent le tour de force quotidien de 
résumer les enjeux politiques en moins de 
deux minutes1 Un clip suffit à "vendre" la 
nouvelle ou le slogan du jour 

"Tout cela est bien triste pour la 
démocratie", remarque André Noël en se 
demandant si la démocratie pourra réel­
lement survivre à la banalisation télévisuelle 
du politique.1''1 

Heureusement, tout n'est pas encore 
perdu Malgré l'essor du néo-libéralisme 
économique et du conservatisme social, 
malgré l'affadissement du politique, la lutte 
pour la démocratisation de la société se 
poursuit à travers des interventions ciblées 
(en faveur des femmes, des personnes 
assistées-sociales, des enfants, de 
l'environnement) 

Selon Lise Noël. "On ne compte plus en 
effet les regroupements qui travaillent (en 

marge des grandes organisations) à 
l'amélioration du sort des individus et des 
communautés démunis ou victimes d'abus 
(...) Pour être modestes, les aspirations qui 
marquent ces entreprises n'en sont pas 
moins radicales, car les résultats conjugués 
auxquels pourraient donner lieu ces efforts 
apparemment isolés ne sauraient manquer de 
transformer la société en profondeur Cette 
transformation ne devrait pas toutefois être le 
simple produit d'un effet mécanique II est 
évident que partout, désormais, les groupes 
de libération expriment la volonté des domi­
nés d'accéder au pouvoir pouvoir de dire, 
mais aussi pouvoir de faire Or cette quête 
marque autant le point d'aboutissement du 
processus de libération amorcé dans les 
années 1960 que la nécessité d'enclencher la 
résistance aux conservatismes actuels 

Enclencher la résistance, tel est bien 
l'unique moyen de sortir du dépérissement 
social La démocratie ne peut plus être 
enfermée dans une urne vide où s'entassent, 
de temps à autres, des bulletins de vote 
tapissés de noms creux 

RÉINVENTER 
LA SOLIDARITÉ 
Il faut aussi redonner une place éminente à 
des formes bien connues, mais trop vite 
oubliées ou négligées, de vie et d'action asso­
ciatives et autogestionnaires. afin de créer de 
nouveaux espaces de libération, de parole et 
de pouvoir Cela peut et doit se faire à 
plusieurs niveaux non seulement suivant 
l'appartenance à un groupe ou classe sociale 
(femmes, ieunes. homosexuels, chômeurs) 
mais aussi suivant I enracinement dans le 

Tire de L événement août septembre 1986 

quartier, la municipalité, le pays, le monde 
La quotidienneté elle-même peut con­

courir à réinventer le mouvement social et 
politique "Au premier abord, rappelle Henri 
Lefebvre, la quotidienneté semble très sim­
ple Elle est fortement marquée par le 
répétitif Celui ou celle qui l'analyse en 
découvre bientôt la complexité et les mul­
tiples dimensions physiologiques, biologi­
ques, psychiques, morales sociales, esthé­
tiques, sexuelles, etc Aucune de ces dimen­
sions n'est fixée une fois pour toutes, et 
chacune d'elles peut faire l'obiet de multiples 
revendications, cela dans la mesure où la vie 
quotidienne constitue le lieu le plus traversé 
par les contradictions de la pratique sociale 
Ces contradictions elles-mêmes se dé­
couvrent peu à peu Par exemple, entre le ieu 
et le sérieux, mais aussi entre l'usage et 
l'échange, le mercantile et le gratuit, le local et 
le mondial, etc."'" 

On ne peut enclencher sérieusement la 
résistance, quelle que soit la base choisie, 
sans réinventer la solidarité On ne peut non 
plus dissocier les luttes contre la pollution de 
celles contre la pauvreté ou le sexisme Car le 
champ des interdépendances couvre len-
semble du vécu social La démocratie est à 
inventer à tous les niveaux, local et mondial, 
politique et culturel, économique et social • 

(1) Michel Vovelle. La Révolution française. 
Images et récits Messidor Pans 1987 
(2) André Noël La démocratie peut-elle survivre 
à la télévision? I Actualité avril 1989. pp 62-68 
(3) Lise Noël L'Intolérance Boréal Montréal 
1989 p9 
(4) Henri Letebvre Quand la ville se perd dans 
une métamorphose planétaire Le Monde diplo 
maliqut mai 1989 pp 16-17 
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• LTJ.R.S.S. SE DEMOCRATISE 
par Dominique AREL 

e sujet de l'heure en 
U R.S.S..C estinconsles-
tablement la démocrati­

sation de la société. Après 70 ans 
de dictature communiste, qu'en 
est-il au juste du processus amorcé 
par l'équipe dirigeante, conduite 
par M. Gorbatchev? 

Pour Karl Marx, la démocratie de type parle­
mentaire, qui commençait à se développer au 
19' siècle, loin de constituer la pierre de 
touche d'une véritable démocratie, ne corres­
pondait qu'à une étape du développement 
historique, appelée à devenir désuète avec 
l'instauration du socialisme. Marx croyait 
que la socialisation des moyens de produc­
tion entraînerait l'élimination des conflits 
sociaux, puisque les gens cesseraient d'avoir 
des intérêts "privés" opposés à l'intérêt 
commun, rendant superflue l'existence 
même d'un gouvernement Lénine usa des 
mêmes arguments lorsque, quelques mois 
après le coup d'Octobre 1917, il décréta la 
dissolution de l'Assemblée Constituante, qui 
venait tout juste d'être élue démocrati­
quement par l'ensemble du peuple russe. Les 
Bolcheviques n'avaient reçu que 25% des 
votes lors de cette élection, mais Lénine re­
fusait de définir la démocratie en termes de 
pluralité ou de majorité Une telle conception, 
disait-il, était bonne pour la période "bour­
geoise", mais la Russie était maintenant 
entrée, depuis Octobre, dans une période de 
transition vers le socialisme Au cours de 
cette période, les véritables intérêts du peuple 
ne sont pas représentés mécaniquement, 
mais "dialectiquement", par le biais du déta­
chement avant-gardiste de la classe ouvrière: 
le Parti 

Jusqu'à tout récemment, cette ligne est 
demeurée celle du Parti communiste de 
l'URSS la démocratie de type soviétique était 
présentée comme un type supérieur au mo­
dèle occidental, sinon comme le type achevé 
de l'idée de démocratie un seul parti auto­
risé, des élections à candidat unique, un par­
lement transformé en chambre d'enregis­
trement, le pouvoir de décision confié à des 
organes extra-parlementaires (le Politburo et 
le Comité Central), les membres du Parti co­
optés par I appareil 

Depuis l'arrivée de Gorbatchev, cepen­
dant, ces pratiques ont cessé d'être associées 
à une conception supérieure de la démocratie 
et ont commencé à être dénoncées comme 
des anomalies, des malformations générées 
par le système "administratif de commande" 
créé sous Staline et par les longues années de 
"stagnation" du régime Breinev Peu d'obser­
vateurs croyaient que ces dénonciations 
mèneraient à des changements structurels 
du système politique soviétique, mais force 
est d'admettre que de tels changements ont 
cours depuis mars 1989, date des premières 
élections "quasi-" démocratiques en URSS 
depuis novembre 1917 Personne ne peut 
prédire jusqu'à quel point cette démocra­

tisation naissante pourra se développer au 
cours des prochaines années, mais il est 
indubitable qu'un tel processus de démo­
cratisation se déroule actuellement en URSS 

Le terme "démocratie" est un de ces 
nombreux termes politiques plus faciles à 
utiliser dans notre discours quotidien qu'à 
tenter de définir rigoureusement. À en juger 
par les débats qui inondent la presse 
soviétique, les citoyens soviétiques enten­
dent, par "démocratie", principalement deux 
notions un gouvernement devant rendant 
compte de ses actes à la population (ce que 
les Anglo-Saxons nomment accountability) 
et une population habilitée à participer à la 
prise de décisions politiques. 
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RENDRE COMPTE DE SES 
ACTES 
Rendre compte de ses actes signifie, ultime-
ment, accepter le verdict d'une consultation 
électorale — la condition sine qua non 
acceptée par la plupart des théoriticiens de la 
démocratie, et toujours non remplie par le 
système soviétique, puisqu'un tiers des dé­
putés du Congrès, y compris la plupart des 
dirigeants du Parti, se sont vu octroyer leur 
siège en tant que représentants d'une "orga­
nisation sociale" (autrement dit, ils ont été 
soigneusement sélectionnés par l'appareil 
dirigeant) Mais une bonne trentaine de lea­
ders régionaux ont été battus lors des élec­
tions de mars, en dépit du fait que la plupart 
d'entre eux se présentaient sans opposition 
(puisqu'un candidat devait recueillir une ma­
jorité des voix, votes annulés inclus), en­
tachant sérieusement leur crédibilité. Le plus 
célèbre des ces candidats défaits, responsa­
ble du fief de Leningrad, a ainsi été remplacé 
depuis. Voilà donc une nette indication que 
les leaders impopulaires ne seront plus tolé­
rés (et aussi une façon commode de se déba-
rasser de ceux qui résistent aux réformes) 

Rendre compte de ses actes signifie éga­
lement une plus grande personnalisation du 
pouvoir soviétique. Au Congrès de juin der­
nier, les députés ont exprimé de façon répétée 
le désir que l'exercice du pouvoir sorte de 
l'anonymat. "Qui, des membres du Pohtburo, 
était au courant des préparatifs qui ont con­
duit au massacre des manifestants géorgiens 
en avril?", demanda l'un "Qui a rédigé le 
récent décret menaçant de prison quiconque 
jetant le discrédit sur le gouvernement?", 
demanda l'autre. Plusieurs députés sug­
gérèrent que les votes importants soient pris 
à l'appel des voix (roll-callvoting), afin que les 
électeurs puissent savoir de quelle façon 
leurs représentant votent en chambre. Cette 
proposition fut rejetée, mais tout indique 
qu'elle sera acceptée prochainement. 

La glasnost représente une autre facette 
importante de ce mouvement vers une plus 
grande responsabilité gouvernementale 
Naguère, tout ce qui pouvait potentiellement 
embarrasser dirigeants et ministres était 
catalogué "secret d'État", et toute discussion 
publique, proscrite Aujourd'hui, à peu près 
plus rien n'est tabou: catastrophes écolo­
giques, corruption gouvernementale, déficits 
budgétaires, gaspillage des récoltes, pénurie 
criante du logement — la liste ne cesse de 
s'allonger. À en croire la presse soviétique, et 
les critiques les plus sévères (tels Yeltsin et 
Sakharov) qui bénéficient maintenant d une 
tribune médiatique, le pays est dans un état 
bien pire que le plus pessimiste des soviéto­
logues ne l'aurait envisagé il y a quelques 
années Et on ne se gêne plus pour pointer du 
doigfles responsables 

Dans une démocratie, un gouvernement 
doit aussi être responsable devant la Loi, 
"garante" des droits et libertés du peuple 

Mais la Loi. dans la pratique bolchevique, se 
devait d'être subordonnée à la Volonté de l'a-
vant-garde du peuple (i.e., les dirigeants du 
Parti) Là aussi, la propagande soviétique a 
changé de registre sous Gorbatchev. L'ac­
cent est maintenant mis sur l'instauration 
d'un État de droit (pravovoe gosudarstvo) et 
sur le respect des droits de l'homme, ce qui 
implique nécessairement la création de cours 
de justice réellement indépendantes du régi­
me politique Ici. tout reste à faire, mais il est 
déjà remarquable que l'État soviétique ne 
cherche plus à prétendre que les soi-disants 
"droits collectifs" ou "droits sociaux et éco­
nomiques" sont aussi, sinon plus importants 
que les droits de l'homme tels qu'ils sont 
conçus à l'Ouest Remarquable aussi que 
Moscou se mette à insister sur "l'univer­
salité" des droits de la personne. 

PARTICIPATION 
POPULAIRE 
La propagande du parti tourne maintenant en 
dérision le soi-disant système "de comman­
de" des époques Staline et Brejnev, où toute 
initiative venant "d'en bas" était découragée, 
sinon réprimée, avec une brutalité qui devint 
notoire à l'Ouest (Goulag, hôpitaux psychia­
triques) Aux prises avec une énorme bureau­
cratie réfractaire au changement. Gorbatchev 
semble avoir compris que seule une popula­
tion repolitisée pourrait lui fournir l'énergie et 
les ressources humaines dont il a si instam­
ment besoin pour mettre en oeuvre son large 
proiet de réforme. 

Il a donc permis à la société civile, déci­
mée par des décennies de totalitarisme, de se 
reconstituer peu à peu Des centaines de 
groupes de pression, tout à fait indépendants 
du parti, ont vu le jour au cours des deux der­
nières années, et leur nombre ne cesse d'af­
fluer Ces groupes, appelés "informels" puis­
qu'ils n'ont toujours pas de statut légal (bien 
qu'une loi définissant leur place dans la 
société soit promise pour cet automne), peu­
vent se classifier en quatre grandes caté­
gories groupes écologiques (contre le nu­
cléaire, contre la pollution de l'air, pour la 
sauvegarde du lac Baïkal. de la mer Aral, du 
lac Volga, etc.), groupes pour la réhabili­
tation des victimes des répressions du "sta­
linisme" et pour la défalsification de l'histoire 
soviétique (association Mémorial et ses mul­
tiples branches aux quatre coins de l'URSS), 
groupes socio-culturels (Association indé­
pendante des écrivains, clubs de musiciens 
rock etc.); et enfin Fronts populaires, sortes 
d'organisations-parapluies regroupant les 
"informels" au niveau des villes et des répu­
bliques, et constituant des embryons de par­
tis d'opposition, sans évidemment avoir le 
droit (pour l'instant) de s'afficher comme tel 
De plus, dans la foulée du mouvement de grè­
ves qui a secoué le pays en juillet, tout indique 
que des syndicats libres verront le |our d'ici 
peu 

Le pouvoir politique demeure, bien en­
tendu, entre les mains du parti Mais des 
tranches importantes de ce pouvoir, cen­
tralisé à l'extrême depuis les années 1920. 
commencent, pour la première fois, à échap­
per à ses tenants Ainsi, 

• Dans les républiques baltes, les partis 
locaux se détachent de plus en plus de Mos­
cou Le Parti lituanien a même déjà proclamé 
son "indépendance" face au Parti com­
muniste soviétique Et les Partis estoniens, 
lettons et lituaniens sont eux-mêmes à la 
remorque des Fronts populaires de leur 
république respective 

• Au cours de la première session du 
parlement soviétique (le Soviet Suprême), 
l'été dernier, des candidats proposés à des 
postes de ministre ont été repoussés par des 
parlementaires savourant, pour la première 
fois dans l'histoire de l'URSS, une certaine 
autonomie face au Parti communiste 

• Fin juillet, la branche "radicale" du parle­
ment a officiellement formé le premier parti 
d'opposition depuis la Révolution Mais ce 
parti d'opposition, le "groupe interrégional 
de députés", ne s'appelle pas (encore) un 
"parti", puisqu'il est encore interdit qu'un 
parti autre le Parti communiste se forme en 
URSS Mais au stade où en sont rendu les 
choses, il ne s'agit plus que d'une querelle 
sémantique Ce "groupe", dirigé par Eltsine, 
Sakharov et autres chevaliers de la pe­
restroïka, dispose déjà de son propre journal, 
de son réseau pan-national de supporters et. 
bien sur. de l'immense prestige de ses mem­
bres, qui ont presque tous la caractéristique 
d'avoir eu à mener des campagnes électora­
les éprouvantes (jusqu'à quatre tours de 
scrutin dans certains cas), en dépit de la 
résistance acharnée et des multiples harasse-
ments de la bureaucratie locale Fait remar­
quable, au moins la moitié de ces "radicaux" 
sont toujours membres en règle du Parti 
(mais non de "l'establishment" du Parti) 
Mais la question de la "discipline de parti" 
semble être désormais une notion apparte­
nant strictement au passé Ces radicaux ne se 
gênent d'ailleurs plus pour réclamer 
l'abrogation du fameux article 6 de la Cons­
titution, accordant au Parti communiste son 
rôle exclusif "d'avant-garde" de la société 

Un homme d'État britannique du 19* siècle 
a dé|à dit que la démocratie signifiait le gou­
vernement "par discussion" Cette définition 
peut sembler insuffisante aux démocrates de 
la fin du 20' siècle, mais elle exprime fort 
probablement une condition nécessaire au 
développement ultérieur des démocraties À 
observer de près la scène politique en cet An 
V de la perestroïka, il semble que le gouverne­
ment par discussion est effectivement en voie 
de remplacer en URSS le gouvernement par 
décret bureaucratique • 

Dominiqu» Arel est étudiant en soviétologie à 
I Université d Illinois. E -U 
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EN BREF 

SOLIDARITÉ AVEC 
L'AFRIQUE DU SUD 

Le Conseil canadien des 
églises organise, le 14 oc­
tobre, une journée de soli­
darité avec le peuple sud-afri­
cain à Ottawa. Une brève 
liturgie entamera la marche 
de solidarité, qui sera menée 
par les chefs des églises ca­
nadiennes et un visiteur de 
l'église sud-africaine. Cette 
marche débutera à 13h de­
vant les édifices parlemen­
taires. 
Pour plus d'informations, 
contacter Mary Anglin au 
(613)737-3994 

Le Conseil canadien des 
églises a maintenant le droit 
de contester la nouvelle loi 
sur l'immigration, entrée en 
vigueur le premier janvier. 
Tel est le jugement rendu 
récemment par la cour 
fédérale, où le juge Paul 
Rouleau conclut que les 
églises canadiennes sont di­
rectement impliquées dans le 
processus en prêtant assis­
tance aux demandeurs de 
refuge. 

LE MOUVEMENT DE 
SYNDICALISATION 

EN HAUSSE AU QUÉBEC 

Selon le dernier bilan du 
Centre de recherche et de 
statistiques sur le marché du 
travail, le taux de syndicalisa-
tion du Québec est en pro­
gression. Avec 4 1 % des sa­
lariés actifs (32% dans le 
secteur privé et 63% dans le 
secteur public), le Québec 
arrive presqu'au premier 
rang en Amérique du Nord. 
Le taux de syndicalisation du 
Canada est de 37% et celui 
des États-Unis de 20%. 

29.8% DES 
FRANCOPHONES 

DU QUÉBEC 
SONT ANALPHABÈTES 

L'Institut canadien d'éduca­
tion des adultes (ICÉA) vient 
de publier un excellent rap­
port sur le taux d'analphabé­
tisme des francophones du 
Canada. L'ensemble des 
provinces sont passées au 
peigne fin et on y apprend 
que le taux d'analphabé­
tisme des francophones du 
Québec est plus élevé que 
parmi les francophones des 
autres provinces. Il avoisine 
celui de la moyenne cana­
dienne (30,1%). L'écart entre 
les anglophones et les fran­
cophones du Québec est 
d'environ 3% pour les 
analphabètes complets et 
d'un peu plus de 8% pour les 
anaphabetes fonctionnels. 
Cette situation est drama­
tique, surtout que l'on sait que 
la majorité des emplois exige 
maintenant un minimum de la 
12e année et que le Québec 
s'est pourtant doté d'un 
réseau scolaire complet en 
français. l'ICÉA apporte une 
série de recommandations, 
dont la nécessité d'adopter 
des stratégies spécifiques 
aux milieux francophones 
pour permettre un accès 
équitable à l'alphabétisation. 
1990 sera l'année interna­
tionale de l'alphabétisation et 
il serait souhaitable que les 
gouvernements fédéral et 
provincial s'appuient sur ce 
rapport pour enfin combattre 
ce fléau 

SIX VIDEOS AVEC LES 
INUITS DE LA BAIE 

D'HUDSONETDELA 
TERRE DE BAFFIN 

L'équipe du Centre Saint-
Pierre de Montréal mettra 
prochainement à la disposi­
tion du public une série de six 
vidéos portant sur la vie so­
ciale et ecclésiale des Inuits 
de la Baie d'Hudson et de la 
Terre de Baffin, dans les Ter­
ritoires du Nord-Ouest. Pen­
dant six semaines, l'équipe a 
filmé la vie quotidienne des 
Inuits et celle du diocèse, tout 
en se laissant imprégner par 
ce monde nouveau et sa cul­
ture. Une autre réalité, une 
autre parole, mais par ceux et 
celles qui la vivent. 

BOYCOTT DES RAISINS 
DE CALIFORNIE 

Les travailleurs agricoles 
unis d'Amérique (U.F.W) 
continue leur campagne de 
boycott des raisins en prove­
nance de la Californie et sont 
à la recherche de bénévoles 
canadiens pour intensifier 
leur campagne. Actuelle­
ment plus de 300 000 travai­
lleurs agricoles sont empoi­
sonnés chaque année par les 
pesticides toxiques qui pro­
voquent des cancers, des 
déficiences à la naissance et 
parfois la mort. 

Pour plus d'informations, 
contactez I United Farm 
Workers of America au 
(416)626-6332. 

FEMMES ET SEXUALITE 

La Fédération du Québec 
pour le planning des naissan­
ces nous amène à réfléchir, 
dans son cahier "Femmes et 
sexualité", sur le pouvoir des 
femmes face à l'avortement 
et offre un série d'articles sur 
les mouvements sociaux du 
Québec depuis les années 
60. Ce recueil de textes ser­
vira de préambule au col­
loque À votre santél Bilan et 
perspectives du mouvement 
santé des femmes au 
Québec, qui aura lieu à 
Montréal le 23 septembre. 

Pour plus d'informations, 
contacter France Tardif au 
522-6511. 

MANIFESTATION 
À MONTRÉAL 

Manifestation contre les poli­
tiques d'appauvrissement 
des gouvernements, le 23 
septembre 1989, organisée 
par la Table de concertation 
contre la réforme de l'aide-
sociale. Rendez-vous à 1h30 
au coin des rues Delisle et 
Charlevoix, métro Lionel-
Groulx. 

ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 

DE VIE OUVRIÈRE 

Le 16 septembre 1989 
d e 9 h 3 0 a 16 h 

au Centre St-Pierre 
1212 rue Panet 

Montréal 
Local 201 
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CHRONIQUE INSOLENTE 

LA GUERRE DES SEXES par Nicole BRAIS 

D I y en a une qui chante que si elle était 
un homme, elle serait romantique. 
Eh bien moi, si j'avais été un homme 

au mois de juillet, je n'aurais pas été fière. 
J'aurais été tellement gênée d'être du même 
sexe que Jean-Guy Tremblay que malgré la 
chaleur, je ne me serais même pas prévalue 
de mon privilège de pouvoir me promener 
torse nu. Avez-vous souffert de la canicule, 
vous? Les records de température auront 
certainement moins indisposé les femmes, 
enceintes, avortées ou non. que l'ardeur du 
débat autour de l'affaire DAIGLE-TREMBLAY 
Et plus on l'attise à coup d'arguments in­
cendiaires et moins on a l'impression de 
sortir du bois. Dans la mêlée, si certains se 
jettent à l'eau en prenant position, plusieurs 
autres ne veulent pas se mouiller de peur de 
se brûler On n'a pas tous un ministère et une 
limousine à perdre. 

En fait, si le ridicule tuait, on aurait pu 

parler d'hécatombe au Québec cet été 
Quelques postes seraient vacants à la cour de 
Val d'Or et à la cour d'appel (belle occasion de 
faire de l'action positive) et comme à l'heure 
où j'écris, la cour suprême n'a pas encore 
accouché de son jugement, je ne sais com­
bien mourront en couche. 

Parlant d'accouchement, il est à espérer 
que Chantai Daigle, surmenée, n'accouche 
pas d'un prématuré Ça serait en effet gênant 
que Tenfant-du-père-du-pauvre-enfant-à-
naître" vienne en personne et non plus en 
foetus, entendre la suprême décision. Sup­
posons qu'on lui dise, comme c'est le cas, 
que par foetus interposé, son père a brimé les 
droits de sa mère? Que de questions existen­
tielles avant même d'exister! Être ou ne pas 
naître' Et pourquoi naître? Pour porter ses 
gènes à lui et être une gêne pour elle? Si le 
passé est garant de l'avenir, être à sa place, je 
ne me garocherais pas vers la sortie, et 

surtout pas côté cour1 Après le "hit" des 
bébés éprouvettes. grâce à MM TREMBLAY 
et VIENS, nous entrons dans 1ère des bébés 
éprouvés passé judiciaire et manchettes de 
lournaux avant même de savoir respirer 
Mais assez parlé d'un foetus qui a déjà trop 
parlé par la bouche des autres et qui n'existe 
que par le débat auquel il sert de prétexte 
Nous assistons à un "match'' qui arrive à son 
point culminant À votre droite, celui qui en 
veut (moins qu'il ne lui en veut) À votre 
gauche, celle qui n'en veut pas D'un côté, 
ceux qui veulent que les autres en veulent 
malgré elles, de l'autre celles (et ceux) qui ne 
veulent pas que celles qui n'en veulent pas 
soient forcées d'en avoir Je vous laisse devi­
ner le poic"s respectif des adversaires 

Messieurs. Mesdames, nous voici à la 
dernière manche d'un combat à finir dans la 
guerre des sexes Naîtra, naîtra pas, à qui 
appartient le dernier mot? • 
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EN MOUVEMENTS 

N'AYEZ CRAINTE: 
LE SUD-OUEST S'ORGANISE 

p 

Des représentants des différentes coalitions d organismes, au cours de la deuxième soirée de consultation publique Au 
centre de la photo Jean-Marc Gareau et Nancy Neantam Gracieuseté du P E P (Programme économique de Pointe-
Saint-Charles) 

"Sous le leadership du Programme Écono­
mique de Pomte-St-Charles. de nombreux 
groupes populaires ont décidé d'abandonner 
toute forme d'opposition au projet McGill; ils 
ont tenté de négocier directement avec 
l'université pour obliger cette dernière à 
compenser la perte d'un espace industriel. " 

Jean-Pierre Wilsey, 
Vie Ouvrière. Août 1989 

Hn n'a guère vu passer de saisons 
depuis vingt ans sans que la com­
munauté du Sud-Ouest ne fasse 

les manchettes de quelques trouvailles, dé­
nonciations ou réalisations Mai 1989 a été 
marqué par une victoire, comme seuls les or­
ganismes du Sud-Ouest en ont le secret: 
courte, étalée sur dix semaines à peine, mais 
chargée d'imprévus et de rebondissements. 

Wilsey vous l'a. somme toute, assez bien 
résumée le mois dernier Nous reconnais­
sons qu'il est bon conteur et que, sur 
l'histoire, nous trouvons bien peu à redire 
C'est plutôt sur l'interprétation et plus loin 
dans les conclusions que nous divergeons 
Et bien sûr dans les sentiments qui s'en dé­
gagent malgré nos encouragements, il a tou-
lours bien peu le coeur à la tête 

À l'origine, l'alarme fut sonnée par nos 
conseillers municipaux, constatant que l'ad-
ministration se préparait à abroger par règle­
ment la vocation industrielle d'un bâtiment au 
profit d'un projet de résidence du nouveau 
propriétaire. l'Université McGill 

Devant le comportement secret et auto­
cratique de la ville, deux coalitions différentes 
s'élevèrent, unirent leurs efforts particuliè­
rement autour de l'assemblée du Comité 
conseil d'arrondissement du 21 mars. Ces 
coalitions réunissent ensemble au-delà de 50 
organismes Tout d'abord, Urgence-Sud-
Ouest rassemble depuis 1986 les syndicats 
du secteur manufacturier et les groupes com­
munautaires intéressés à protéger les em­
plois et les espaces industriels du Sud-Ouest 
Le Programme Économique de Pomte-St-
Charles en est membre, lui qui regroupe 
depuis cinq ans des organismes et entrepri­

ses de ce quartier Ensuite, la table de concer­
tation des organismes communautaires de 
St-Henn et de la Petite Bourgogne quia réussi 
le tour de force de rassembler, au coeur mê­
me de la controverse, un colloque d'orienta­
tion rassemblant tous les groupes de ces 
quartiers, y compris les minorités anglopho­
ne et noire de la Petite Bourgogne 

COMPORTEMENT CACHOTIER 
DE LA VILLE 
À mesure qu'ont progressé les échanges et 
discussions entre les représentant-e-s des 
deux coalitions, des objectifs communs se 
sont dégagés Premièrement, faire échec au 
comportement cachotier de l'administration 
municipale et forcer la démocratisation du 
processus de décision Nous avons gagné 
tout à tour, avec le support de nos conseillers, 
que le protêt de règlement soit exception­
nellement inscrit à l'ordre du jour du premier 
Comité conseil d'arrondissement, qu'une 
consultation publique soit tenue sur le projet 

par Nancy NEANTAM et Jean-Marc GAREAU 

McGill fin avril et qu'en conséquence les 
organismes locaux soient ainsi reconnus 
comme des représentants incontournables 

Deuxièmement, s'opposer fermement au 
projet McGill tel que présenté, c'est-à-dire en 
dollars et béton selon la tradition du dévelop­
pement immobilier privé Par contre, vu l'ab­
sence d'alternative viable pour l'utilisation du 
bâtiment, vu son environnement moins fa­
vorable qu'autrefois à la fonction industrielle 
et les fortes réserves d'espaces industriels 
identifiées par le diagnostic du Comité de 
relance du Sud-Ouest (auquel ont participé 
des groupes du milieu), les représentant-e-s 
des organismes envisageaient de pouvoir y 
gagner autrement et peut-être mieux qu'avec 
le statu quo (maintien du zonage industriel) 

Le secteur privé au Québec reconnaît 
encore bien peu ses responsabilités face à la 
communauté qui l'entoure. En tant qu'ins­
titution montréalaise soucieuse de l'appui 
public, et en tant que réservoir de ressources 
humaines et techniques. l'Université McGill 
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nous est apparue de plus en plus comme 
pouvant devenir un partenaire prévilégié et 
susceptible d'entraîner à longue terme 
d'autres ressources importantes pour épau­
ler le développement de la communauté du 
sud-ouest. 

Dès la première assemblée de consulta­
tion publique, le représentant de McGill a 
affirmé son désir de s'impliquer dans le mi­
lieu. Les organismes n'ont pas tardé à lui 
offrir quatre voies de développement sur 
lesquelles l'université a finalement consenti à 
s'engager après trois rencontres de 
négociations, quelques jours d'hésitations et 
de pressions en alternance 

UNE VÉRITABLE CONVENTION 
COLLECTIVE 
Quatre protocoles d'entente ont été signés, 
engageant les parties pour cinq ans Le 
premier assurant des services d'enseigne­
ment, de recherche et de consultation pour le 
développement socio-économique sous la 
direction d'un comité conjoint. Le second 
établit le support de l'université au dévelop­
pement du logement social dans St-Henri par 
un prêt de 500 000$ et la délégation d'un 
administrateur au conseil d'administration 
du Fonds d'investissement des coops d'habi­
tation de Montréal. Le troisième confirme 
que les employés de la résidence seront des 
résidents du sud-ouest Enfin le quatrième 
protocole prévient les impacts sociaux du 
projet par des mécanismes de communica­
tion et d'utilisation du bâtiment au profit des 
organismes locaux. 

Il se trouve quelques personnes dans le 
Sud-Ouest qui sont tentées de réduire la 
portée de ces événements à des mesures de 

e nombreux organismes commu­
nautaires interviennent dans le do­
maine du travail et c'est heureux, 

vu que la grande majorité des salariés ne sont 
pas syndiqués Un peu partout au Québec, les 
victimes d'accidents ou de problèmes de 
santé reliés à leur emploi, les travailleurs à 
pourboire, comme l'ensemble des tra­
vailleurs non-syndiqués, peuvent s'adresser 
à des groupes d'action et d'information 

À défaut de regroupement des travailleurs 
autour de leur situation, il ne reste guère pour 
intervenir que l'information et les recours ju­
ridiques Depuis une dizaine d'années, la si­
tuation semble s'être grandement améliorée 
on a maintenant une loi sur les normes mini­
males, une loi sur la santé et la sécurité, une 

compensation, Wilsey insinuant même 
qu'on participe ainsi à la "vente" de nos quar­
tiers. Nous croyons, au contraire, que cette 
victoire des organismes du Sud-Ouest nous 
a permis de rassembler des éléments impor­
tants pour une stratégie de développement 
au profit de la population du Sud-Ouest. 

L'expérience de McGill nous a rappelé 
durement l'analyse concrète de la réalité so­
cio-économique telle qu'elle est et non telle 
qu'on la souhaiterait Le Sud-Ouest n'est 
pas un village éloigné où le contrôle public et 
communautaire va de soi sans interférence 
de gros intérêts Nous sommes aux portes 
du Centre-ville et chaque parcelle de terrain 
est convoitée par des spéculateurs ou des 
promoteurs, propriétaires du capital 
L'administration municipale, malgré ses 
beaux discours, est en mesure d'acquérir 
une faible portion de ce territoire. Alors, il est 
devenu clair que nous ne pouvons déve­
lopper le Sud-Ouest seuls, entre nous et la 
ville, qu'il nous faudra négocier le dévelop­
pement avec des entreprises et des pro­
moteurs. 

Mais pour pouvoir négocier, il faut bien 
être reconnu comme négociateur. Dans ce 
contexte, l'entente avec l'Université McGill 
représente une reconnaissance formelle 
sans équivoque du rôle que jouent les orga­
nismes communautaires dans le dévelop­
pement socio-économique de leur milieu 
En s'associant ainsi à nos projets futurs de 
développement, McGill reconnaît notre 
compétence et notre rôle d'intervenant dans 
des stratégies de développement à long 
terme. Cette reconnaissance dépasse nette­
ment ce qu'ont réussi à concéder jusqu'à 
maintenant les différents paliers du gou-

nouvelle loi sur les accidents de travail, des 
commissions gouvernementales chargées 
de les faire respecter Tout devrait aller 
pour le mieux 

Le problème, c'est que 41 % des person­
nes qui s'adressent à l'organisme Au bas de 
l'échelle, entre autres, se trouvent dans des 
situations où il n'existe aucun recours légal 
Par exemple, l'exercice d'un recours prévu 
par la Loi sur les normes du travail (à rencon­
tre d'un congédiement sans cause juste et 
suffisante) exige que le travailleur ait au 
moins cinq ans d'ancienneté À l'âge de la 
précarité, ça se raréfie l'ancienneté moyen­
ne de la clientèle d Au bas de l'échelle est de 
10,5 mois 

Dans bien des cas, il existe en théorie un 

vernement avec leurs subventions à court 
terme et leurs proiets pilotes Après tant 
d'années de luttes, nous ressentons mainte­
nant la fierté de ceux et celles qui viennent de 
signer leur première vraie convention collec­
tive 

Finalement, l'entente démontre très claire­
ment que les organismes du Sud-Ouest ont 
une vision dynamique et stratégique du 
développement de leurs quartiers Ils ne 
s'opposent pas systématiquement à tout 
développement comme certains le prétendent 
pour les discréditer. Ils s'opposent avec rai­
son à tout projet qui menace leurs conditions 
de vie, leur emploi, leur logement, leur envi­
ronnement 

L'établissement d'une résidence étudiante 
de l'Université McGill aurait pu avoir cet im­
pact Grâce à la solidarité de l'ensemble des 
organismes du Sud-Ouest, et aux ententes 
conclues, la venue de McGill pourra être un 
atout économique et social pour mieux répon­
dre aux besoins de la population • 

Nancy Neantam et Jean-Marc Gareau sont 
responsables du Programme Économique de 
Pointe-St-Charles 

NDLR: Dans le numéro d'août, une 
erreur s'est glissée dans la chronique 
En mouvements, page 26 La mani 
festation contre le projet de 
l'Université McGill était organise par 
l'ODAS et non pas par le POPIR 
Nous nous excusons auprès de cet 
organisme de cette malencontreuse 
erreur. 

parJACQUES ST-AMAND 

recours turidique II est toutefois impossible 
de l'exercer En effet, comment peut-on prou­
ver que ce sont des manoeuvres de harcèle­
ment psychologique qui ont entraîné une 
démission'' Comment payer les milliers de * 
dollars que coûte un recours devant un arbitre 
ou devant un tribunal. sans être sûr de gagner? 

Même les salariés, qui peuvent bénéficier 
des avantages de la loi sur les normes du tra­
vail en cas de congédiement sans cause iuste. 
après plus de cinq ans d'ancienneté, doivent 
s attendre à payer en moyenne, en frais d'arbi­
trage et d'avocat, plus de 4 000$' Et rien 
n'assure qu'ils gagneront De toute manière, 
les frais sont souvent plus élevés que l'indem­
nisation à laquelle le travailleur a droit On 
comprend donc pourquoi beaucoup de ces 

\ J PLAINTES SANS RECOURS 
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plaintes donnent lieu à des désistements 0| 

Pour une foule de raisons, la loi sur les 
normes du travail est difficilement applicable 
Certains des recours prévus imposent des 
seuils d'entrée, comme l'ancienneté, qui ex­
cluent une large part des travailleurs. Leur 
exercice est souvent coûteux. Il faut aussi 
souvent faire vite, les gens peu informés 
apprennent trop tard qu'ils auraient pu faire 
quelque chose Et. le plus souvent, quand une 
plainte est déposée à la Commission des 
normes du travail, on se borne à étudier ce 
cas, sans faire d'enquête sur les conditions de 
travail des collègues de travail du plaignant ou 
de la plaignante 

Bref, la voie juridique est parsemée 
d'embûches Le gouvernement libéral pro­
met actuellement des amendements à la loi 
sur les normes du travail: le seuil d'ancienne­
té dans les cas de congédiement sans cause 
luste serait ramené à trois ans, les frais se­
raient partiellement assumés par l'État, on 
créerait des congés de maladie et de courts 
congés parentaux Bien sûr, c'est mieux que 
rien. On a quand même l'impression que ce 
sont surtout les cadres qui risquent d'en 
bénéficier 

À défaut de mobilisation, puisque la voie 
lundique ne mène pas très loin, il reste la 
représentation politique Le Front de défense 
des non-syndiqués, qui regroupe une tren­
taine d'organismes communautaires et syn­
dicaux, revendique une augmentation du sa­
laire minimum, l'élargissement du champ 
d'application de la loi sur les normes du tra­
vail, le contrôle du temps supplémentaire, 
une reconnaissance minimale de l'ancienne­
té, la création de pauses-santé... 

Compte tenu que certaines des disposi­
tions de la loi sur les normes du travail con­
cernant les droits des employés d'entreprises 
en faillite ne sont même pas encore en 
vigueur, dix ans après avoir été adoptées par 
l'Assemblée nationale, il faut s'armer de pa­
tience les organismes comme Au bas de 
l'échelle. l'Association des gens a pourboire, 
les intervenants en santé et sécurité au travail 
ont encore du pain sur la planche pour 
longtemps • 

11 ) Ces données sont tirées du rapport annuel avril 
1988 - mars 1989 d Au bas de l'échelle et d'une 
entrevue avec une permanente 
(2) Dons Armstrong, L'efficacité de la 
réintégration ordonnée par l'arbitre. Commis­
sion des normes du travail, août 1988 
(3) De 1980 à 1985 37 7% des demandes 
d arbitrage déposées en vertu de l'art 124 de la loi 
sur les normes du travail ont donné lieu a des 
désistements (Commission des normes du travail. 
Rapport annuel 1985 p 29) 

LES BARREAUX DU BAS DE L'ECHELLE 

Au bas de l'échelle (ABE) est un organis­
me communautaire montréalais qui a 
près de quinze ans. Il dessert l'ensemble 
des nonsyndiqué-e-s de la région, en 
mettant actuellement l'accent sur les 
problèmes éprouvés par les femmes, les 
jeunes et les immigrant-e-s. En 1988-89, 
on y a reçu 1 947 demandes de services, 
ce qui représente une augmentation de 
73% par rapport à l'année précédente. 
On a en plus offert des sessions d'infor­
mation sur la loi des normes du travail 
(LNT) à 1 43 groupes, et diffuser une bro­
chure d'information éditée en plusieurs 
langues. 

L'examen de la situation des person­
nes qui font appel à ABE donne une 
bonne idée de la situation sur le marché 
du travail. Les non-syndiqué-e-s sont 
bien sûr largement majoritaires (87%); 
55% avaient déjà perdu leur emploi au 
moment de contacter ABE. Au total, 49% 
de la clientèle a moins d'un an d'ancien­
neté; 75% a moins de cinq ans. Et 73% 
de ces personnes travaillent - ou travail-

par Jacques ST-AMANT 

laient - dans des entreprises de moins de 
cinquante employés. 

On observe donc concrètement les ef­
fets de la sous-traitance et de la précarité. 
Le harcèlement se porte, lui aussi, à la 
hausse, entre autres à l'égard des immi­
grant-e-s. La guerre psychologique con­
tre un travailleur dont on veut se débar­
rasser a l'avantage de l'amener à démis­
sionner, ce qui revient à un congédie­
ment impossible à prouver... 

La population que rejoint Au bas de 
l'échelle provient en grande partie du 
secteur commercial et des petites manu­
factures. On retrouve aussi des person­
nes travaillant dans de petits bureaux. 
On n'y voit cependant pas beaucoup de 
gens oeuvrant dans la grande entreprise 
ou dans les grandes tours à bureau du 
centre-ville. Ce n'est pourtant pas dû au 
fait que les conditions de travail y soient 
nécessairement meilleures... Les res­
sources du monde communautaire y sont 
toutefois souvent moins bien connues. 

JORGE GUERRA 
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LE TOUR DU QUEBEC 

VITALITÉ DE LA CORPO DE VICTO par Jean FOREST 
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SUR LA PLANETE 

LE NORD CANADIEN 
SE MILITARISE par Yvon ROUSSEAU 

A u moment où la tension et la 
menace de guerre diminue en 
Europe, elle s'accroît dans 

l'Arctique et dans le Nord. La militari­
sation nucléaire croissante de 
l'Arctique et de la calotte polaire, no­
tamment dans la mer de Barents et 
dans le Grand Nord canadien est scan­
daleuse et inadmissible. 

Le Canada est devenu un satellite des 
États-Unis en matière de défense et il est 
grand temps que les Canadiens s'en préoc­
cupent Appuyer aveuglément un agresseur 
constitue une agression 

Ainsi, notre pays est intégré dans la guerre 
des étoiles En effet, le satellite de St Marga-
ret. au Nouveau-Brunswick, est relié au "US 
Space Défense Opérations Center". situé près 
des quartiers généraux de l'OTAN, dans la 
montagne Cheyenne II existe d'ailleurs un 
accord permettant à deux escadrons F-15 
américains, munis d'armes anti-satellites. 
d'être cantonnés au Canada, en temps de 
crise 

Le Canada est donc engagé dans la lutte 
contre l'U R S S Inutile de préciser que les 
satellites soviétiques sont les yeux et les 
oreilles de ce pays, afin de guider sa défense 
balistique Le Canada |oue également un rôle 
alarmant à la suite de son intégration au plan 
de défense stratégique des États-Unis, dans 
la lutte contre les forces aériennes sovié­
tiques Un équipement de surveillance des 
plus sophistiqués a été mis en place en 1985, 
a la suite d'une entente entre Reagan et le 
gouvernement canadien II ne faut pas 
oublier que le réseau de surveillance est 
évidemment accompagné d'une force de 
destruction 

Selon le Livre blanc sur la défense, le 
Canada va augmenter sa flotte aérienne â 
longue portée et améliorer celle à portée 
moyenne Tout cet arsenal sera â la disposi­
tion de l'OTAN Une entente permettrait 
également aux Etats-Unis d'installer en sol 
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canadien huit nouvelles commandes aérien­
nes tactiques, capables de diriger des avions 
intercepteurs, en cas d'hostilités Des cen­
tres d'opération sont déjà établis à Inuvik. 
Yellowknife, Rankm Inlet, Iqualuit et 
Kuujjuag, en sol canadien et dans le Grand 
Nord Tous ces avions sont équipés pour a-
battre les bombardiers ou les missiles sovié­
tiques en route pour les États-Unis, au-des­
sus de notre pays 

Si le Canada ne possède pas d'armes 
nucléaires, il permet néanmoins aux États-
Unis d'en transporter sur son territoire, en 
temps de crise. 

A la fin de l'année 1989, l'OTAN devra 
décider de l'emplacement d'un important 
centre d'entraînement de chasse tactique. Ce 
dernier sera situé au Canada ou en Turquie Si 
la base canadienne de Goose Bay au Labrador 
est choisie, elle deviendra sûrement le point 
de mire des protestations des groupes paci­
fistes et écologistes canadiens, qui dénon­
cent depuis plusieurs années les vols à basse 
altitude, dans cette région 

Il n'y a rien de nouveau dans les activités 
militaires à la base de Goose Bay. mais, 
depuis quelques années, leur croissance 
inquiète au plus haut point les autochtones, 
les pacifistes et les écologistes Ces derniers 
soutiennent que les vols à basse altitude ont 
des effets négatifs sur la faune, la flore et les 
habitants du secteur Pourtant le ministère de 
la Défense et le gouvernement canadien es­

timent que cela fournit des emplois et que cela 
ne pertube pas la vie ni à Goose Bay ni dans le 
secteur environnant. 

L'ARCTIQUE: NOUVEAU CHAMP DE 
BATAILLE 

Le centre de confrontation entre l'U.R S S et 
les États-Unis s'est déplacé ce n'est plus 
l'Europe mais l'Arctique et cette menace af­
fecte particulièrement les Canadiens Le plan 
de défense stratégique de nos voisins du Sud 
se base sur la capacité de détruire ou de 
paralyser la possibilité pour les soviétiques 
d'utiliser leur force de frappe nucléaire 

La nouvelle stratégie américaine de 
défense vise les trois éléments principaux de 
la force nucléaire soviétique les sous-marins 
dotés d'ogives nucléaires, le réseau interna­
tional de missiles et enfin, les bombardiers 
porteurs d'ogives et les missiles de croisière 
Le Canada, membre de l'OTAN et de NO-
RAD ' . appuie servilement la stratégie mili­
taire des États-Unis et affecte même une 
partie importante de son armée dans le Nord, 
afin qu'elle puisse y jouer un rôle de premier 
plan dans la réalisation des desseins 
maléfiques de l'empire américain 

Depuis l'élection de l'administration Rea­
gan, la stratégie navale des États-Unis et celle 
de l'OTAN ont assumé des positions plus 
agressives en Norvège et dans le secteur de la 
presqu'île de Kola, dans l'Arctique Notons 

que la presqu'île de Kola est considérée 
comme vitale pour la sécurité de I URSS. 
puisqu'elle constitue le seul point d'acces­
sibilité directe à l'océan Atlantique, durent. 
toute l'année C'est à l'importante base navale 
de Murmansk que mouille la maionte de la 
flotte soviétique 

Avant l'avènement de l'administration 
Reagan, la force navale des Etats-Unis et celle 
de l'OTAN se limitaient à une stratégie de 
patrouille de guerre dans le secteur du 
Groenland. l'Islande et le Royaume Uni, de 
façon à empêcher la flotte soviétique d entrer 
dans l'Atlantique, tout en surveillant les voies 
navigables entre l'Europe et l'Amérique du 
Nord La stratégie américaine a bien change 
depuis, en se déplaçant vers le Nord pour 
s'assurer le contrôle de la mer de Norvège, 
forçant ainsi les Soviétiques a se replier vers 
le Nord, puis à utiliser leurs sous-marins 
d'attaque pour protéger leurs sous-marne, 
porteurs de missiles, sous la calotte de glace 

Il apparaît donc clair que la nouvelle 
stratégie américaine veut que les Soviétique'. 
se sentent menacés dans le port de Mui 
mansk Une telle tactique constitue une 
menace directe d'adrontement nui 
L'Union soviétique, en réponse, a disperse 
ses sous-marins porteurs de missiles sous la 
calotte polaire 

Face à cette escalade destinée a assurer l,i 
suprématie aux Etats-Unis des sommes as­
tronomiques ont ete investies clans la lutte 
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anti-sous-marin dans l'arctique, pour per­
mettre aux États-Unis de chasser les sous-
marins soviétiques de la calotte polaire. Il ne 
faut pas réfléchir longtemps pour découvrir 
pourquoi le Canada voulait à tout prix acquérir 
de dix à douze sous-marins d'attaque nucléai­
re Faisant partie de l'OTAN, le Canada aurait 
fait partie de la chasse aux sous-marins so­
viétiques Notre pays s'implique donc dans le 
cadre de la politique agressive et provocatrice 
de l'OTAN Fort heureusement, sentant la 
pression monter, le gouvernement Mulroney 
a laissé tomber, du moins pour le moment, 
l'achat de sous-marins nucléaires. Espérons 
que la conférence circumpolaire des Inuits et 
la conférence nordique de la paix'21 permet­
tront à l'Arctique de ne pas devenir le nouveau 
champ de bataille mondiaMB 

Yvon Rousseau est journaliste et militant au con­
seil estrien pour la paix 

(1) NORAD II s'agit du pacte militaire établi en 
1958 entre le Canada et les États-Unis, visant à 
protéger la défense aérienne de l'Amérique du 
Nord 

(2) Pour en savoir plus ou en taire plus 
Conférence nordique de la paix, a/s CQP 1415, 
Jarry est, bureau 404. Montréal, H2E 1A7 , tel 
374-6660 ext 200 

UNE ZONE DE PAIX 
L'Arctique est en voie de devenir rapi­
dement un champ de bataille nucléaire 
en puissance. 

Dans ce contexte, l'appel en faveur 
de la transformation du Nord en zone 
de paix, sans armes nucléaires, revêt 
une importance vitale. La coopération 
entre les pays nordiques et le renforce­
ment des liens avec les mou vements de 
paix des pays nordiques deviennent 
prioritaires et indispensables pour as­
surer la paix mondiale. 

C'est d'ailleurs face à cette réalité 
que les représentants des divers pa­
liers de gouvernement, ainsi que des 
mouvements de désarmement du Ca­
nada, de la Finlande, du Groenland, du 
Danemark, de la Norvège, de la Suède, 
de l'Islande, des États-Unis et de 
l'U.R.S.S., sont invités à une conféren­
ce nordique sur la paix qui se tiendra à 
Montréal, les 15-16-17 septembre 1989 
à l'Université Concordia. 

Cette conférence, ouverte au pu­
blic, permettra aux participants et aux 
participantes d'échanger des rensei­
gnements sur les avancées de la milita­

risation nucléaire du Nord et d'alerter 
l'opinion publique mondiale sur ces 
déploiements. La conférence permet­
tra également d'explorer les possibili­
tés de coopération, dans le but de créer 
une zone de paix, libre d'armes nu­
cléaires dans le Grand Nord. 

Il apparaît également essentiel de se 
soucier de l'avenir des Inuits et des 
peuples amérindiens déjà menacés en 
assurant leur développement social et 
économique et en protégeant l'équili­
bre écologique fragile de la calotte po­
laire. 

La paix et la sécu ri té mond iales sont 
confrontés à un nouveau défi. Le mo­
ment est venu de se renseigner sur ce 
danger et de trouver des moyens de le 
combattre. La conférence nordique de 
la paix de Montréal permettra de 
mieux saisir les dimen 
sions de ce problème 
fondamental, 
auquel il faut, de 
toute urgence, 
apporter 
des solutions. 

LA PIERRE VIVANTE 
Une communauté laïque qui, depuis 1984, 
rassemble une dizaine de personnes : 
couples, célibataires, franciscains; 

Qui met la non-violence au coeur de ses 
préoccupations et de ses engagements; 

Qui approfondit une spiritualité de la création 
dans une perspective chrétienne 
et franciscaine. 

Pour participer à ses temps forts de formation et de 
fête (4 fois par année) ou pour vivre une expérience 
communautaire de non-violence : 

téléphoner au (514) 739-0006 (le soir surtout) 

/ • • 

LA TELE MERITE NOTRE ATTENTION 

Œ 5 I C 

L'ASSOCIATION NATIONALE DES TELESPECTATEURS 

vous consulte et vous informe. 

Pour en savoir plus... 

Nom 

Adresse 

Ville 

Retourner a 

Code postal 

La documentation est gratuite 

al locution 
nationale dci 
tcleipectateuri 

4005 rue Bellecriasse 
Montréal 0c HtX 1J6 
Tel (514) 729-6393 
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QUEBEC EN COULEURS 

ON MONTE DANS LE NORD (2e PARTIE) par Pierre VIAU 

Le dernier numéro de V.O. lais­
sait Jaime avec sa décision de 
quitter Los Angeles pour vivre à 
Montréal, où il habite maintenant 
depuis deux ans. Québec en 
couleurs lui offre une autre page 
pour continuer à nous livrer son 
récit. 

L'arrivée à Montréal 
"Je suis allé à New York pour 
prendre le Greyhound en direc­
tion de Montréal Arrivé à la 
frontière canadienne, je me suis 
présenté comme réfugié On m'a 
refoulé en m'assurant que je re­
cevrais une convocation Défait, 
trois semaines plus tard, je la 
recevais et devais me présenter 
au bureau de l'immigration à 
Montréal. En attendant, j'avais 
trouvé refuge au Salvation Army 
de Plattsburg. 

Je me rappelle avoir ressenti 
un grand vide quand je me suis 
retrouvé seul au terminus de 
8erri-De-Montigny. Il neigeait 
beaucoup Je n'avais pas de 
bottes. C'était en novembre Sur 
la rue, j'ai rencontré un Salva-
dorien et lui ai demandé com­
ment faire pour aller au bureau de 
l'immigration. 

On m'a logé au YMCA du 
Centre-Ville où j'ai connu beau­
coup de personnes comme moi 
Je pouvais y vivre jusqu'à ce 
qu'arrive le premier chèque de 
Bien-être social Avec deux 
autres personnes réfugiées, j'ai 
loué un appartement sur la rue 
Papmeau, près de Beaubien 
Presque tout le revenu du B S 
servait à payer le loyer Nous 
mangions peu et il faisait très 
froid Après trois mois, j'ai reçu 
un permis de travail et j'ai ensuite 
trouvé un emploi dans une usine 
de souliers pour femmes J'y 
travaille encore aujourd'hui., 
toujours au salaire minimum. 

Apprendre le français 
Au Guatemala, on nous enseigne 
l'anglais à l'école Bien sûr, je ne 
savais pas le français en arrivant 
ici Ça, ce n'est pas drôle1 Je ne 
pouvais pas aller au COFI, car 
c'était réservé aux personnes 
immigrantes Les réfugiés ne 
pouvaient s'y inscrire, à l'époque 
Il ne me restait qu'à trouver un 
organisme communautaire En­
core aujourd'hui, trois soirs par 
semaine, immédiatement après 
l'usine, je suis un cours de 
français |usqu'à 10 00 heures 
p.m. J'arrive à la maison, crevé, 
je mange un peu, je me couche et 
je recommence le lendemain 
Apprendre une langue, le soir. 
après une dure journée de travail, 
c'est très difficile 

Malheureusement, j'ai peu 
l'occasion de parler français À 
l'usine, c'est l'anglais qui domi­
ne. Les fins de semaine, je me 
retrouve avec des amis latinos et 
je |oue au soccer Dans beau­
coup de circonstances avec les 
propriétaires ou des personnes 
de compagnies d'assurances, il 
faut savoir le français pour pou-

JORGE GUERRA 

voir se défendre et réagir vite Je 
me sens ligoté en ne maîtrisant 
pas bien le français Ça me gène 
un peu Parlois, cela m'humilie 
profondément Je me sens enco­
re en marge de la société québé­
coise Il me faudrait des amis 
francophones Si la langue au 
travail était le français, cela aide­
rait beaucoup 

N° d'assurance sociale 
94 
Je n'ai toujours pas obtenu le 
statut d'immigrant reçu Donc 
mon numéro d'assurance-socia-
le commence par 94 Les patrons 
le savent Ils te donnent les pires 
"jobs" ou refusent de rengager 
Je me rappelle avoir contacte une 
compagnie d'entretien On m'a­
vait accepte, i avais passé l'entre­
vue en français Tout allait bien 
mais quand ils ont vu mon 94 
alors la. ça ne marchait plus 

Avec ce numéro, |e n'ai pas le 
droit de m'inscnre à un cours 
pour apprendre un métier II faut 
attendre de recevoir le statut 
d'immigrant reçu On dit que ça 
pourrait bientôt changer Maisie 

perds des années comme ça. à 
attendre Je trouve que c'est de la 
discrimination On est limité à 
des lobbines sans av nir 

Servi le dernier 
Le racisme est virulent aux Etats-
Unis C'est différent ici Mais être 
étranger, ne pas maîtriser la lan­
gue, se voir physiquement dif­
férent de la majorité, c'est très 
dur. même ICI Le regard des au­
tres est loin d'être toujours sym­
pathique et accueillant Nous 
sommes les derniers arrivés1 Je 
dois avouer que dans des maga­
sins, nous sommes les derniers 
servis 

Changer la vie 
J'ai quitte mon pays, il y a quatre 
ans J'ai beaucoup appris, y 
compris dans ma chair, sur 
l'exploitation et l'injustice Même 
ici. Par exemple, j'ai un salaire 
supérieur à ce que je gagnerais 
au Guatemala Mais mon travail 
équivaut à la production de trois 
personnes et j'ai le salaire mini­
mum Quand |e vois les souliers 
que j'ai fabriques dans les bou­
tiques de luxe du Centre-Ville, 
vendus plus de cent dollars 

Cela te consume physique­
ment et mentalement SI tu veux 
un loyer décent, te nourrir nor­
malement, c'est impossible avec 
le salaire minimum II ne me 
reste plus rien dans les poches 

La vie humaine ne bat plus au 
rythme de celle de la nature 
Nous sommes coupes de la natu­
re sans lien vital avec elle Nous 
sommes devenus des machines 
programmées Cela me marque 
beaucoup Mais |e veux vivre ICI. 
faire venir ma famille un |our 
Pour changer la vie. il faut pro­
tester, nous organiser Au Gua­
temala on te tue. on te fait dis­
paraître pour cela Moi. ie veux 
vivre • 
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COURANTS D'ESPOIR 

LA COMMUNAUTÉ MUSULMANE: 
RÉALITÉS ET STÉRÉOTYPES 

par Fatima HOUDA-PÉPIN 

La crise de valeurs'' provoquée 
par "l'affaire Rushdie" a révélé une 
fois de plus le fossé qui sépare 
l'Occident du monde musulman. 

Pendant trois mois (février - avril 
1989), les Musulmans du monde 
entier étaient donnés en pâture aux 
médias occidentaux, et il ne fallait 
pas plus pour associer l'Islam au 
fanatisme et à la violence. 

En réalité, l'affaire Rushdie n'est 
pas un événement isolé. C'est un 
maillon de plus dans la chaîne des 
rapports conflictuels qui opposent 
le monde musulman à l'Occident 
depuis l'émergence de l'Islam, il y 
a 14 siècles. Donc, on vient de 
loin... 

Le monde musulman est une réalité géo­
politique incontournable pour le système des 
relations internationales. Que l'on se situe 
dans l'axe Est-Ouest, dans l'axe Nord-Sud ou 
plus près de nous dans le créneau du Com-
monwealth ou de la francophonie mondiale, 
le monde musulman est la II interroge l'arro­
gance de l'Occident et questionne son hégé­
monie politique, économique et même mé­
diatique Le seul espace musulman qui é-
chappe encore au contrôle occidental, c'est le 
champ religieux Pas étonnant que l'Islam 
soit devenu un enieu politique et que d'au­
cuns brandissent un islamisme radical" pour 
répudier le système des valeurs occidentales 
et réclamer un "ordre islamique" où l'unité 
l'emporterait sur l'égalité, la communauté sur 
l'individu et l'équité sur la liberté 

On n'a donc pas fini d'entendre parler de 
l'Islam et des Musulmans Dans le village glo­
bal ou nous vivons, il est grand temps que les 
médias modifient leurs attitudes et rectifient 
leur façon de penser et de traiter l'Islam Ceci 
est d'autant plus urgent que le pouvoir des 
médias est immense, car ils ne font pas qu'in­
former, ils participent à la fabrication de 
l'opinion publique 
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L'affaire Rushdie a révélé beaucoup de 
choses et principalement l'incapacité de 
l'Occident à sortir de son cadre de référence 
pour essayer de comprendre la dimension re­
ligieuse du monde musulman. L'Occident 
laïc ne comprend pas l'attachement indé­
fectible d'un milliard de personnes à leurs 
traditions religieuses. 

L'ISLAM: IDENTITÉ ET PRÉJUGÉS 

Plus encore, au lieu de chercher à com­
prendre les motivations de l'indignation des 
Musulmans à l'égard des "Versets satani-
ques", les médias en ont profité pour faire le 
procès de l'Islam et des Musulmans, focali­
sant toute leur attention sur l'Ayatollah "su­
per-star" et sur son sinistre décret de mort. 

Inévitablement dans les médias comme 
dans l'opinion publique, il y a eu une nette 
polarisation entre deux mondes: d'un côté, le 
monde musulman, décrit comme un foyer de 
guerre, de violation des droits de la personne 
et de menace à la paix mondiale; de l'autre, 
l'Occident, champion des droits humains, de 
la liberté d'expression et de la démocratie. 
Cette vision dichotomique est à la fois sim­
pliste et préjudiciable. 

Simpliste, car dans le monde musulman 
où prévalent la dictature et l'autoritarisme, la 
quasi-totalité de ces régimes se maintient 
grâce à la volonté et à l'appui des pays occi­
dentaux Simpliste aussi, parce que dans les 
pays musulmans, la liberté d'expression a un 
prix, et il y a des milliers de citoyens musul­
mans qui mettent leur vie quotidiennement en 
jeu pour défendre ce principe. Beaucoup sont 
morts dans les prisons ou sous la torture. 

Préjudiciable car, d'ici quelques temps - si 
ce n'est déjà fait - les gens ne se rappeleront 
plus du nom de Rushdie, mais ils garderont 
toujours le préjugé (...) 

Radio-Québec, la télévision éducative du 
Québec, a consacré une heure à un débat pu­
blic sur les "Versets sataniques" La question 
posée était: "Comprenez-vous la colère des 
Musulmans'" Parmi les questions subsé­
quentes, il y en avait une du genre: "Est-ce-
que le dieu du Coran est capable de pardon?", 
"Pourquoi l'Islam exige-t-il qu'on coupe les 
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deux mains au voleur?" Après une heure de 
"cirque", car ce n'est pas exagéré de l'appeler 
ainsi, 1 200 personnes environ avaient répon­
du au téléphone. 200 avaient déclaré com­
prendre la colère des Musulmans et 1000 n'a­
vaient rien compris. 

LA COMMUNAUTÉ MUSULMANE DU 
CANADA ET DU QUÉBEC 
Pour beaucoup de Québécois, le choc était 
brutal. On venait de "découvrir" qu'il y avait 
des Musulmans au Canada et au Québec. Or, 
cette communauté dont on n'entend pas 
beaucoup parler - saut en association avec 
des événements tragiques qui se passent ail­
leurs - est bien présente parmi nous. 

C'est une "communauté de communau­
tés", composée de races, d'ethnies, de lan­
gues et d'origines nationales diverses, qui se 
réclame d'une identité commune: l'apparte­
nance à la "Oumma" (communauté) musul­
mane. L'Islam définit la communauté comme 
une totalité englobant le spirituel, le mode de 
vie et les rapports sociaux II offre les lignes 
directrices pour l'élaboration d'un système 
politique et définit les règles de conduite à 
partir d'une code juridique très élaboré que 
constitue le droit musulman 

Vu sous cet aspect, l'Islam peut paraître 
comme une religion rigide, totalitaire et "sé­
vère". Certains dirigeants religieux ont même 
tenté à différentes époques de l'histoire 
d'utiliser l'Islam comme "instrument idéo­
logique" à des fins purement politiques. 

Dans les faits, l'Islam est une religion 
ouverte sur le monde, sans intermédiaire en­
tre Dieu et les croyants. Il n'y a pas de clergé 
dans l'Islam. De plus, dans l'Islam sunnite 
(majoritaire), il y a quatre écoles de pensée 
qui, tout en s'entendant sur les dogmes, 
permettent des interprétations différentes du 
Coran: il s'agit de l'école Hanafite, Malékite, 
Shafiite et Hanbalite Dans l'Islam chiite, il y 
a également différentes tendances On est 
donc loin du portrait stéréotypé qui réduit les 
Musulmans à une bande de fanatiques 

L'EXPÉRIENCE DE L'INTÉGRATION 

Les Musulmans représentent un milliard de 
personnes répartis sur les cinq continents, et 
les Arabes ne comptent que pour 10% dans 
l'Islam Les principales concentrations dé­
mographiques se rencontrent en Asie et en 
Afrique, avec par ordre d'importance l'Indo­
nésie, le Pakistan, l'Inde, le Bengladesh, la 
Chine, la Turquie, l'URSS (un Soviétique sur 
cinq est musulman), le Nigeria, l'Iran, l'Egyp­
te, le Maroc, l'Algérie, le Soudan, etc Cette 
diversité ethnique, raciale et culturelle se 
retrouve dans la communauté musulmane du 
Québec et du Canada, qu'on évalue à 300 000 
personnes. 

La communauté musulmane d'ici est 
d'immigration relativement récente: quatre 
Musulmans sur cinq sont arrivés au Canada 
après 1971 Elle est composée majoritaire­

ment d'Indou-Pakistanais et présente un 
profil socio-économique très intéressant 
C'est une immigration de peuplement et non 
de transit, où on rencontre un taux de natu­
ralisation (citoyenneté canadienne) très 
élevé. La plupart choisissent le Canada pour 
des raisons économiques et pour assurer une 
meilleure éducation aux enfants. La maionté 
des Musulmans actifs sur le marché du travail 
sont des professionnels (médecins, compta­
bles, entrepreneurs, ingénieurs, chercheurs, 
travailleurs autonomes, e tc . ) . 

À cause de la diversité géopolitique du 
monde musulman, des courants de pensée 
qui le traversent, et des expériences d'inté­
gration à la société canadienne et québécoise, 
la communauté musulmane présente une va­
riété de tendances, que l'on peut regrouper à 
titre indicatif en quatre catégories La ten­
dance "assimilationiste" très minoritaire, 
se trouve surtout chez certains jeunes de la 
deuxième génération qui cherchent à se dis­
socier totalement de limage négative de 
l'Islam largement véhiculée par les médias 
La tendance fondamentaliste-activiste 
minoritaire, mais bien organisée, cherche à 
promovoir l'Islam par un engagement poli­

tique au niveau international, continental 
(Amérique du Nord), national et local 

La tendance fondamentaliste-traditio­
naliste, on la rencontre surtout auprès de la 
première génération d'immigrants musu­
lmans, parmi les éléments "très religieux", 
qui s'inquiètent de leur identité, et qui cher­
chent à sauvegarder les valeurs tradition­
nelles de leur culture d'origine Dans le quo­
tidien, cette tendance se manifeste par une 
discrimination à l'égard des |eunes tilles, al­
lant jusqu'à leur interdire de faire du sport, de 
prendre des cours de musique, et à les obliger 
de porter le voile, etc 

La tendance "libérale" c'est la majorité 
silencieuse, celle qui s'intègre bien, mats dont 
on n'entend pas souvent parler Elle est 
composée de personnes très religieuses, 
mais aussi très ouvertes sur le monde qui les 
entoure, des laïcs et des non-pratiquants 
pour qui rislam constitue, tout de même, une 
composante déterminante de leur identité • 

Fatlmi Houda Pépin est pohticologue de forma­
tion et présidente du Centre maghrébin de recher­
che et d information â Montréal 
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A L'OEIL 

Du vécu communautaire... 
à l'isolement social par Henri LAMOUREUX 

MOUVEMENT POPULAIRE 
ET INTERVENTION 

COMMUNAUTAIRE 

CONTINOmS ET RUPTURES 

Louis Favreau. Mouvement popu­
laire et intervention communau­
taire de 1960 à nos jours: con­
tinuités et ruptures Montréal. Le 
Centre de formation populaire et les 
Éditions du Fleuve. 1989. 307 p 

Peu de personnes étaient 
aussi bien placées que Louis 
Favreau pour écrire un 
ouvrage brossant un tableau 
de l'évolution des organis­
mes populaires de 1960 à 
nos jours. L'auteur fut ani­
mateur social dans les 
années 60. co-fondateur et 
principal animateur du 
Centre de formation popu­
laire dans les années 70 et 
enseigne aujourd'hui en tra­
vail social à l'Université du 
Québec a Hull. 

Favreau fut impliqué dans 
le développement des grou­
pes communautaires autono­
mes dans plusieurs quartiers 
de Montréal 

Il joua un rôle majeur dans 
la formation du Front d'action 
politique (FRAP) et contribua 
a former bon nombre d inter-
venant-e-s oeuvrant tant 

dans les milieux autonomes 
qu'institutionnels. 

L'ouvrage qu'il nous 
présente offre l'avantage de 
dresser un bilan général de 
révolution des groupes à 
l'oeuvre, particulièrement à 
Montréal. Ce bilan s'imposait 
et l'auteur réussit assez bien 
à le réaliser. La faiblesse 
majeure de ce livre, compte 
tenu de son titre, tient surtout 
au peu de références sur qui 
se passe ailleurs que dans la 
métropole. Il n'en demeure 
pas moins que l'ouvrage 
présente une analyse perti­
nente de l'évolution du mou­
vement populaire et de cer­
taines dimensions des pra­
tiques auxquelles Favreau 
fait référence. 

C'est ainsi que l'auteur 
aborde, à notre avis dune 
manière intéressante, quoi­
que parfois questionnable. le 
rapport des groupes com­
munautaires à l'État, à 
l'action politique et à l'éco­
nomie. Il insiste sur les nou­
velles avenues qui s'ouvrent 
à l'action communautaire 
d'aujourd'hui, telles l'écono­
mie alternative et l'environne­
ment. Il note de façon très 
pertinente le rôle majeur des 
femmes dans la plupart des 
aires d'intervention. 

L'analyse qui nous est 
présentée est celle du socio­
logue, un sociologue avec 
des sensibilités de praticien. 
C'est sans doute cette dualité 
qui incite l'auteur à dégager 
des typologies, à établir des 
catégories, à jongler avec 
des concepts, tout en formu­
lant ses propos de manière à 
nous faire sentir qu'il de­
meure complice de celles et 
ceux qui animent les organis­

mes dont il parle. 
Le livre de Favreau com­

ble un vide en permettant de 
situer le travail réalisé par des 
milliers de Québécois-e-s 
actifs dans des organismes 
communautaires dans le 
contexte historique de 
révolution du Québec. Cette 
contribution est très utile. 

Nous ne pouvons qu'en­
courager nos lecteur-trice-s à 
se procurer cet ouvrage. 
Plusieurs y retrouveront sans 
doute une partie de leur 
propre itinéraire. 

Tama Janowitz. Esclaves de New 
York, Nouvelles. Pans. Gallimard. 
1989. 356 p 

Voici un livre qui devrait plaire 
à celles et ceux qui aiment la 
littérature d'atmosphère. 

L'auteure nous présente, 
dans une langue parfois crue 
mais toujours tendre, une 
galerie de personnages 
"pognées" qui forment le tissu 
de la métropole américaine. 
Pathétiques, livrés à leurs 

chimères, leur rêves fous, 
leurs misères, dérisoires, les 
esclaves de New York sont 
celles et ceux dont on parle 
peu et qui, pourtant, sont les 
plus purs produits d'une dy­
namique urbaine complète­
ment capotée. 

Les "tans" de New York 
devraient apprécier ces nou­
velles, ils y trouveront sans 
doute ce qui leur plaît dans 
cette ville: une anarchie 
qu'on dit créatrice. Mais, der­
rière la légende, au delà de 
l'idée que l'on se fait du "New 
York! New York!", de la 
frénésie d'une ville qui ne 
s'endort jamais, il y a la 
réalité: solitude atroce de cel­
les et ceux qui ne peuvent se 
payer cette ville, qui la subis­
sent comme on subit une 
maladie et qui, pourtant, bien 
souvent, ne vivraient pas 
ailleurs pour tout l'or du 
monde. 

Le titre de ce livre est bien 
choisi. On peut effectivement 
devenir esclave d'une ville, 
développer une accoutu­
mance à ses odeurs et à ses 
mirages. Alors, malgré le fait 
que la ville nous tue, on y 
reste. 

Les personnages de ce 
recueil de nouvelles sont 
aussi un peu montréalais. De 
toute façon, ils sont de par­
tout. Ils expriment une part de 
l'humanité des pays riches. 
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L'ECOLE PUBLIQUE 

D OUR TOUS LES ENFANTS 

£ Centrale 
de l'enseignement 
du Québec 



WM 

Pour un avenir à notre façon 
"La mission quotidienne de la CSN demeure la défense et la 

promotion des intérêts de nos membres et aussi de celles et 

ceux qui, sans être membres, partagent la même situation; 

l'amélioration de leurs conditions de travail et de salaire et de 

leur qualité de vie; la bonification, enfin, des lois et règlements 

par nos propositions, nos revendications, nos actions." 

Gérald Larose, président 
(Extrait du discours d'ouverture 
du 54e congrès de la CSN - juin 1988) 

PARTOUT 
AU 
QUÉBEC 

CSN 

CHANDLER 
(Gaspésie-lle de la Mad.) 
165, rue Commerciale ouest 
Chandler GOC 1K0 
(418)689-2294 

CHICOUTIMI 
(Saguenay Lac St-Jean) 
73, rue Arthur Hamel sud 
Chicoutimi G7H 3M9 
(418) 549-9320 

DRUMMONDVILLE 
480, rue St-Jean 
Drummondville J2E 5L6 
(819)478-8158 

GRANBY 
371, rue St-Jacques 
Granby J2G 3N5 
(514) 372-6830 

HAUTERIVE 
(Côte-Nord) 
999, rue Comtois 
Hauterive G5C 2A5 
(418) 589-2069/589-2608 

HULL 
(Outaouais) 
84, rue Lois 
Hull J8Y 3R4 
(819) 771-7447 

JULIETTE 
(Lanaudière) 
190, rue Montcalm 
Joliette J6E 5G4 
(514) 759-0762 

MONTRÉAL 
1601, ave. de Lorimier 
Montréal H2K 4M5 
(514) 598-2021 

QUÉBEC 
155, boul. Charest est 
Québec G1K3G6 
(418)647-5700 

RIMOUSKI 
(Bas St-Laurent) 
124, rue Ste-Marie 
Rimouski G5L 4E3 
(418) 723-7811 

SEPT-ILES 
690, boul. Laure, 
Suite 10 
Sept-lles G4R 4N8 
(418)962-5571 

SHAWINIGAN 
791, 5e rue, 
CP7 
Shawinigan G9N 6T8 
(819) 536-4433 

SHERBROOKE 
180, rue Acadie 
Sherbrooke J1H 2T3 
(819)563-6515 

SOREL 
900, rue de l'Église 
Tracy J3R 3R9 
(514)743-5502 

ST-HYACINTHE 
(Richelieu-Yamaska) 
2425, rue Dessaulles 
St-Hyacinthe J2S 2V2 
(514)774-5363 

ST-JEAN 
(Haut-Richelieu) 
1025, boul. du Séminaire Nord 
suite 200 
St-Jean-sur-Richelieu J3A 1K3 
(514)348-4965 

TROIS-RIVIERES 
550, rue St-Georges 
Trois-Rivières G9A 2K8 
(819)378-5419 

VAL D'OR 
(Nord Ouest québécois) 
400, rue des Distributeurs 
CP 1390 
Val d'Or J9P 4P8 
(819)825-6137 

VALLEYFIELD 
(Sud-Ouest québécois) 
350. boul Mgr Langlois 
Grande Ile J6S 4V3 
(514)371-5555 

ST-JÉROME 
(Laurentides) 
289, rue de Villemure, 
St-Jérôme J7Z 5J5 
(514)438-4196 

VICTORIAVILLE 
(Bois-Francs) 
110, rue Laurier Est 
Arthabaska G6P6R1 

2e étage (819)357-8257 

THETFORD-MINES 
908, avenue Labbé 
Thetford-Mines G6G 2A8 
(418)338-3159 

LANORAIE 
356, rue Notre-Dame 
CP460 
Lanoraie JOK 1E0 
(514)887-2336 


